


— 


mx Année 1950. — N°8 C. R. 


Le Numéro : 5 francs. 


Jeudi 26 Janvier 1950. % 3% 











iii 


JOURNAL 


DE LA REP UB L IQUE FRANÇAIS 


JF FIC [EL 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


eee 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 





COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 500 fr. ; ÉTRANGER : 1.400 fr. 


( Comp chèque postal : 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIREC l'ION, RÉ DAC TION 
QUAE VOLTAIRE, 


aux renouvellements et réclamations 


SESSION DE 1950 — COMPTE 


9063.13, Paris.) 








ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSR 








Séance du Mereredi 25 Janvier 1950. 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal, 
2. — Loi de finances pour l'exer ice 1950, — Suite de la discussion 
et adoption d’un avis sur un pP roj ‘t de loi, 
Art 6 à 7 A: adoption. 
art. 8 


Amendement de M. Demusois. — MM. Demusois, Jean Berthoin, 
rapporteur général de la comimission des finances, — Rejet, 


Adoption de l’article, 

Art. 9 et 9 bis: adoption, 

Art. 24: 

M. Lionel de Tinguy du Pouët, sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

Disjonction de l'article. 

Art. 25: adoption. 

Art. 27 à 27 B: M. le sous-secrélaire d'Etat, — Disjonction. 

Art, 27 bis: 

MM. Pierre Boudet, le sous-secrélaire d'Etat, Demusols, 

Adoption de l’article, 

rt, 28 à 37: adoption, 

Art. 37 bis: 

Amendement de M. Maurice Walker, — MM, Maurice Walker, le 
sous-secrétaire d'Etat, le rapporteur général, — Adoption, 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 3: 


Amendement de M. Chaintron, — MM, Chaintron, le rapporteur 
général, — Rejet. 


Adoption de l’article. 
Art, 39 
Amendement de M. Demusois, — MM. Demusois, le rapporteur 
général, le sous-secrétaire d'Etat, — Rejet, 
Adoption de l'article. 
*%  «at) 





Ne 31, PARIS-7: AJOUTER 15 FRANCS 
ee ee ne re Am ou ee 7 | 
x * r - * rare * " = (à * TE" 
RENDU IN EXTENSO — 7° SEANCE 

Art. 40: 

MM. Chaintron, Auberg r, Demusois, Edgar Faure, secrétaire 
d'Etat aux finances; le ra; teur général, Giauque, Jézéquel, 
Héline, Manent, ps ii dou Dia, de Bardonnèche, Primet, Gatuing, 
président de Ja mission des pensions, Maurice-Petsche, 
ministre des finances ge des affaires économiauit Gaston Charlet. 


— Prise en considéralion du texte adopté par l’Assemblée natio= 
nale 

MM. Léon Hamon, Auberger, Mine Marie Roche, M, Courrière 

Adoption de l'article modifié, 

Art. 41: adoption. 

Art. 41 bis: 

Amendement de M. Jean Durand. — Adoption, 

Adoption de l'article modifié 

Art. 42: adoption. 

Art. 42 À à 42 D: MM. le secrétaire d'Etat, le rapporteur général, 
Pellenc, Chaintron. — Adoption. 

Art. 42 E: MM. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Elat chargé de 
l'information; Georges Laffargue, Pellenc, Lucien de Gra ia, 14 
Basser, Léger, Henri Cordier, le sous-secrétaire d'Etat, Maurice 
Walker, le rapporteur général, — Adoption au scrutin public, 

Art, 43: MM. Dutoit, Georges Laffargue, Longchambon, le soug- 
secrétaire d'Etat. — Adoption. 

Art. 43 A: M, le sous-secrétaire d'Etat, — Adoption modifié, 

Art. 43 B: M. Neslor Calonne. — Adoption. 

Art. 43 C: MM. Léo Hamon, le rapporteur général, le ministre 
des finances, — Adoption modifié, 

Art. 43 D, 45 et 45 bis: adoption. 

Art. 46: 
Amendement de M. Clavier, — M. Georges Laffargue, — Adop= 
tion. d 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 47: 


Amendement de M. Clavier, — Adoption, 
Adoption de l’article modifié. 
Art. 48: M. le sous-Secrétaire d'Elat, — Adoption 


Art, 50: adoption. 


12 











D mt 


na rade nn ne 





228 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





art. 50 bis: MM. le sous-secrétarre d'Etat, lugène Claudius-Petit, 
ministre de la reconstruchon et de l'urbanisme; Bernard Chochoy, 
duies Pougel. — Adoption - 

Art. 51: M. le sous-secrélaire d'Etat. -— Adoption. 

art. 52- MM Île sous-secrétaire d'Elat, Courrière, Mme Jacqueline 
Thme-Patenûtre, MM. Dulin, Jules Pouget, Abel-Durand, — Adop 


M 6 ; Hidault, président du conseil, 

D inde d rutin public à la tribune 

T de renvoi du scrutin présentée par M. Boivin-Cham- 
p' i ‘ ri lon rétudicicthle présentée par M. Michel Debré. 
IM -Champeaux, Marius Moulet, le président, Michel Debré, 
Pinton, de Monialembert, André Diethelm Retrait 

Rappel au règlement: MM, Picrre de Gaulle, le président. 

S lon et reprise de la séance 

Su en-ern ble MM Pinton, Roger Duchet, ( haintron, Pellenc, 
Sa.ler, Courrière, Ernest Pezet, André Diethelm. 

Adoplion, au scrutin public à la tribune, de l’ensemble de l'avis 
sur le prajel de lon, 


MM. le président du conseil, le président, 


Demande de prolongation du délai constitutionnel pour la dis 
CUuSsion 4 un avis sur une proposition de loi, — Adoption d’une 
proposition de résolution 


Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séince est ouverte à quatorze heures, 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le compte rendu analytique somraaire de Ja 


précédente stauce a été affiché. 


IL n’y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adoplé sous les réserves d'usage. 


2 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Buite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 


sion du projet de loi de finances pour l'exercice 1950, adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, (N°s 2 
el 17, annce 1250.) 


L - 


Nous en sommes arrivés à l'article 6. J'en donne lecture: 
« Art 6 li est anterdit aux ministres de prendre des 


mesures nouvelles entrainant des augmentations de dépenses 
inputables sur les crédits ouverts par les articles précédents, 
qui ne résulleraient pas de l'application des lois et ordonnances 
auicrieures où des dispositions de la présente loi de finances 
et des lois de déveïsppement. 


« loutefois, jusqu au voie de la loi de développement des 


dépenses de fonctionnement des services civils, 1 est interdit 
aux ministres de prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augimentahons de dépenses impulables sur les crédits ouverts 
au deuxieme alinéa de l'article 2 qui ne résulteraient pas de 
l'application des lois et ordonnances antérieures ou des disposi- 
ions de la présente loi. 


“ Le ministre ordonnateur et le ministre des finances seront 


personnellement responsables des décisions prises à l'encontre 
des dispositions ci-dessus. » 


Quelqu'un demande-t-1 la parole sur l'article 6 ?.. 
Je le mets aux voix. 
(L'article 6 est adopté.) 


TITRE II 
Voies et moyens. 
& 1, -- Impôts el revenus permanents auforisés. 


M. l& président. « Art. 7. La perception des impôts directs 


et indirects et des produits et revenus gublies continuera à 
tire opérée pour l'année 1950 conformément aux lois et décrets 
en vyueur 


Continuera d'être faite pour l'année 1950 la perception, 


conformément aux lois et décrets existants, des divers produits 
et revenus affectés aux budgets annexes. 


Continuera également d'être faite pendant l'année 1950 la 


perceplion, conformément aux lois et décrels existants, des 
dise hoits, produits et revenus affectés aux départements, 
aux communes, aux établissements publics et aux communautés 
d'habitants dûment autorisées, » — 


(Adopté.) 





SEANCE DU 25 JANVIER 1950 
Je rappele pour mémoire au Conseil de la Ré; 
qu'aprè- avoir adopté, à l'arlicle 1%, 1 unendement d 
resatif aux patentes, il a décidé de faire de ce texte ur 
additionne! sous le n° 7 A, qui prend place à cet endr 

L Assemblée nationale avait adopté un artiéle 7 bis 
commission propose la suppression. 

{H n'y a pas d'opposition ?.. 

L'art'cle 3 bis est supprimé 

Je donne maintenant lecture de l'article 8. 

« Art. 8. — Sous réserve des adamtations néc: 
dispositions du titre VI du code du timbre relatives 
des contrats de transport, applicables aux tran- 
chemins de fer, sont étendues aux entreprises de ! 
publies routiers de voyageurs et de marchandises 

« Un décret déterminera les modalités d’anplica 
l'alinéa qui précède. Il précisera, en particulier, 
les conditions dans lesquelles auront à être timbrés, 
et communiques aux représentants de ladisinistration 
ment les lettres de voiture, les ré:èpissés, bulelins 
dition ou autres pièces en tenant lieu a nsi que leurs 
et, d'autre part, la forme et le délai dans lesquels 
prises de transports publics rouliers seront tenues ( 
une déclaration d'existence à peine d’une amende 
francs en principal. Enfin, il fixera Le point de départ d: 
cation du présent article, » ; 

Par voie d'amendement (n° 148) de MM. Demusoïs, S 
Mme Mare Roche et les membres du groupe commu 
apparentés proposent de supprimer cet article. 

Le parole est à M. Demusois. 

M. Demusois. Mesdames, messieurs, notre amentdii 
pour but de supprimer cet article qui n'a pas grand 
au point de vue de ce qu'il peut rapporter au Gouvers 
mais qui crée cependant une très grande émotion che: 
qui en subiront lapplication. 

L'article 8 se rapporte pratiquement aux lettres de x 
et vous savez l'émotion que cette disposition a créée 
répète, chez les transporteurs routiers. 

[x ne crois pas qu'il soit bien nécessaire de er ji 
mécontentement dans une couche quelconque de la popu 
surtout qu'il ne s’agit en fait que de faire rentrer 30 rmillie 
francs. C'est pourquoi il serait plus sage d’abancdont 
300 miliions et de ne pas donaer suite aux dispo i! 
cet article, dont je demande la supnression, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission mainl 
texte, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande Ja parole 
l'amendement ? 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par la comm 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 8, 

(L'article S est adopté.) 

M. le président. « Art. 9. —- L'extension visée à Fartici 
précède n'est pas applicable: 

« {° Aux personnes et entreprises qui expoitent des 
tures de place où un service de camionnage à Pintérieur 
même commune où dans un rayon de 20 kilomètres; 

« 2° Aux personnes et eutreprises qui, exploitant un h 
possèdent des voitures particulières pour les besoine de 
commerce ; 

« 3° Aux camionneurs qui n'emploient pas de main-d'o 
pour le commerce de transport; 

« 4° Aux ropriélaires désignés à l'article 2 du décret 
3 janvier 1809: 

« D° Aux entreprises industrielles et commerciales ex! 
tant un service de transport qu'eles utilisent exclusivi 
à l'acheminement de leur main-d'œuvre, » 

Par voie d'amendement {n° 19), MM. Demusois, Souqu 
Mme Marie Roche et les membres du groupe communis 
G. epene proposent de supprimer cet article. 

A parole est à M. Demusois, 

M. Demusois. Cet article est lié à l'article 8. Notre an 
ment à l'article précédent n'ayant pas été adopté, je r 
celui que nous avions déposé sur l’article 9, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

l'n'y à pas d'autre observation sur l'article 9 ?.….. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 9 est adopté.) 

M. le président. « Art. 9 bis (ex 44 bis). — Les disposi!: 
des articles 8 et 9 de la présente loi ne sont pas applical 
‘ans les départements de a Guadeloupe, de la Martinique, 
la Guyane et de la Réunion. » — (Adopté \ 

L'Assemblée naticnale avait adopté un article 24 don! 
commission propose la suppression, 

M. Lionel de Tinguy du Pouët, sous-secrélaire d'Etat t 


finances. Le Gouvernement ne peut pas accepler éelle supnrt 
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ÿ 1 se doit de l'indiquer au Conseil de la République, afin M. le président. I! n'y a pas d'opposition à la suppri n de 
4 nlormer complètement s'il en était beson. l'uticle 25 propos par la mission ? 
‘ M. le président. Il n'y a pas d'oppositi in à la suppression L'ar! e 23 esl supp mé. 
de l'art Je 24 2... ne: L'A-<emhl nat le avait adopté un article 27 A dont x , 
| rti le 24 est supprime. COIIRHISS ni pl po la su] D ( : 
Ressources extraordinaires sourmi és M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. le Gouvert t 
& 2, lessource: ŒInaires SOUINISES 4 AUIOTISAUOT {a CI] ( \ man le supnpres le ‘ar! SR 
spéciale. À Sur € ande de r le l'article, la 
O! Va - IOT1S {1 D ICONE. 
isident. « Art. 25. — Les impôts lroits et taxi qui âacicas Jl n°x ! l'an! | \ por le 
M le président. « Art. 2 pots, dl U Tax qui M. le président. JL n’v a pas d'opposition à la supp \ ti 
ce li aient au 31 décembre 1949 mäajores ues nes prevus l' PET A4 DOS ! la commission ? 
a ticle 8, 1° et 2?, de la loi n° 48-1973 du 31 de embre 1948 L'article 27 A est sup} ri IL 
( eront de supporter cette majorallon pet lant l'année L'A ] t { { rt 97 B dont votre 
(50, compte tenu des dispositions des décrets portant 
ment des taux et pris en applicalion tant de l'article sus 
oi le l'article 37 de la loi n° 49-381 du 22 juillet 1949, L'article 27 B 
jesquelles sont maintenues en vigueur. 1 \rt. 27 t hat uburants et 
L'Assemblée nationale avait adopté un article 27 dont la ] in { 1p t Ni 
cernmission propose la suppression. un In0 près la promulgation de la loi relative aux 
M le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Je dois faire exacte S ix du Trésor r l'exer 1090 
ment la mème réserve que ceile que je viens de formuler sur \ compter de la mi da t ns qu'il p e en résulter 
l'article 24. | une majoration des prix de vent ul C [l teur des 
c'est l'équilibre financier du système que cette suppression produits pétrolier le taxi nl le nsommation 
j le met en cause, et le Gouvernement ne peut évidem- prévues au tableau B de Fartu le 265 du code d douanes t 
ménit Que maintenir son point de vue de print ipe qu'il a eXposC moditices comme sui! pour ce qui ncerne le p dluits dé enés 
tout au long de la discussion au Conseil de la République. ci-après : 
| cs con draiss _ _— Rae : = METRE" 4 
NUMÉROS UNITE 
x Larifs DÉSIGSATION DES PRODUITS QUOTITÉ 
À 116€ le option. 
L RENE ee = ee = 
1 À Essence de pélrole...... PS LU I EL I LT LL | TH 4 40 
331 C PO OU IL rem eme es ss enteupéscn esse ss eee seu : Ile ( 1559 
334 E Carburaats constilufs par 1 mélange d'essence de pétrole ou de produits | 
| assimilés avec d'aulres mb bles liquides.......... DR IV NE ms TEE | Il La taxe téri le l'e nca 
le pétrole est ir là quan 
{ ité de | | élrole et 
1S nilés co | l he 
la { 
335 À EE Lits D PO PR I I OT DO II TES I litre 1685 
3 B Fuels oils fluides scus conditions d'emplois fixées par dérret....,.,,....,,... | 100 kg net 5 
SK » C Fuels oils lourds sous conditions d'emplois fixées par décret...,.,,.,,,.,,.... | 400 kg net. 2 
Huiles lourdes de pétrole et produits assimilés. 
| | 5% B Spindle et mazouts de graissage..................s.....ese..sssessesosesseene 109 kg net. 1850 
à 396 C Autres ‘huiles de graissage et lubrifiants contenant des produits du pétrole 
) a en toules proporlions)....,...,....,..s.s.ssssssssesssssesemeressereeseeesssesss | 100 kg net. 1550 
a = EE —— a = 
; Le L'augmentation de receltes provenant de ces mesures Sera sur lesquelles je ne veux pas revenir et qui étaient impostes 
* aflectte en 1950 à la couverture des charges prévues aux par la situation du moment, 
articles 4 et 5 ci-dessus ». A l'heure actuelle, l'ensemble des raffineries françaises 
M. le président, La parole est À M. Boudet. importe un total approximatif de 12 millions de tonnes de 
à roduits troliers brut Er : t : | er 
M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, l'article 27 bis vise à sk EF PA Fr ed rar + duits pétroliers sont raflinés 
Ï supprimer le groupement des carburants. Nous sommes parfai- re gr PPS TRS NESSERTER BUS fe dois dire en passant que 
Le tement d'accord pour cette suppression; nous sommes égale- 3 pre UCUon “ trouvera peu être, dans les années qui vien- 
, , , , P Font RE eycrei 11 5» ‘rie re ENTIER e , (re ce! |; ‘ 
ment d'accord pour accepter l'amendement qui a été voté par d'exportati ge supérieure à nos besoins et à nos possibilités 
0 la commission des finances, tendant à ne rendre effecuve la Mois L us line. cuil serait tndl 
suppression du groupement des carburants qu'un mois après la Fe +» L le D ; “+ à bin “. s( rail In ispensable d en revenir all 
ré romulgation d a loi st s comptes spéci: £ syst mt ues autorisations speciales prévu par le décret-loi du 
d # Ce 6 1 Sur 16 mpies Speclaux, 19 août 192 tt d APT RRÉEOS. CPE e 1 , 
En effet, l'Assemblée nationale avait voté la suppression de ce “ = te ar de : A AUQEISOS les groupements d importateurs de 
ku groupement à la date du 31 janvier, et il est évident qu'un pue À pahrge-g vin sr et, pour cela, de leur donner les 
1 LU 21 , 2 . à autoris: ; :s devise écessaires à leurs ach: ‘11 : 
délai était indispensable pour procéder à la liquidation-de cet | tante dites el les devises nécessaires à leurs achats peu impor- 
organisme, A propos de cette liquidation, je désirerais présenter ants d'ateurs par rapport à l'ensemble et qui pourrait être 
qu quelques observations. fixés à 300.000 ou 409,000 tonnes, 
= TU te mn ’ Lpat: 1" n fr a ; : 
is de rappelle que le groupement des carburants avait été ins- . 2 ré de l'ope ration serait de pouvoir confronter les prix 
titué au moment de la guerre et qu'il était revenu sur Je | pe A fre mg raffinés en France avec les prix du 
régime d'autorisation d'importation des produits pétroliers prévu mondia reg afin de mettre en concurrence avec les prix 
# par la loi du 30 mars 1998 et le décret-loi du 9 août 1935 + regie es raffineurs de pétrole francais et les obliger à 
r' e Aux termes de ces dispositions législatives, l'importation des prier ri ph ha Le À ap mon liaux. Je désirerais jue, sur 
rar = , . F3 . “1 * | e , Ê { s M 4 s-secréts A NE € » 4 . den TE à 
produits pétroliers avait été, tout d'abord, soumise à une auto- ici présent hu ga 1 rad d Etat aux affaires économiques, 
risation générale, et le décret de 1935 avait décidé qu’une Ho nue AL isse me donner l'assurance que toutes disposi- 
commission paritaire fixerait, à époques régulières, les autori- à = En _. prises pour accorder à ces importateurs de pro- 
sations spéciales d’importations de produits pétroliers. ae es autorisations et surtout les devises nécessaires à 
Le a TT IR £ s achats. 
ne avant la guerre, s'était inslitute une pratique qui, à De 
Siti usage, s'était révélée utile, à savoir qu'un certain nombre M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Et: 
1 d' tcaë Lhns ‘ n > MR ire d'Etat 
cai Ro étaient accordées aux importateurs pour des aux affaires économiques. 
: importations de produits finis, c'est-à-dire d'essence raffi itai 
Le. ù S e ( S S, Cest-a-uire d essence raffinée, M. le sous-secrétaire d'Eta 2 £ = à 
ai | que l’on puisse élablir une moyenne entre les prix des pro- pose une question b as mem ns re ; iques. On ne 
? cn raffinés en France et les prix de l'essence raffinée achetée peu le cadre du débat D à e, k Le posthar: peut-etre un 
à l'étranger, dans le but d'harmoniser les prix intérieurs fran- des petits importateurs de pétro! S agit de Savoir si Je régime 
as an les prix du marché mondial. à M. Boudet que ce régime Se D Je peux dire 
Frs ET TS ML. 1 ce régime sera intenu, 
rs .LOTSqu a été institué le groupement des carburants, les auto- me demande si nous allons attribuer 
Ipn risations d’importations ont été accordées dans be 0 diti d uemantue SI nous allons attribuer une somme assez 
es conditions importante en devises et quelle place nous allons faire à cette 
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calégorie spéciale qui n'ubülise pas l’industrie nationale, mais 
l’indus' ‘e étrangère. 

C'est là une question de programmes, de moment, de circons- 
tances, et 1l n'est par suite pas possible de définir a priori une 
ligne de ronduite. J tel 

M. Houdet à dit lui-même que le rôle de ces petits importa- 
teurs etait un rôle de régulateurs, pour éviter des exagérations 
dans les prix, mais qu'ils ne devaient pas fournir une alimen- 
tation normale du marché, L'idéal, pour un régulateur, quand 
le moteur marche parfaitement, c'est de ne pas avoir à fonc- 
{ 


ui 
. Si bien qu'à Ja limite, il faudrait envisager l'hypothèse 


dans laquelle la sagesse des producteurs français serait telle 
et la distribution si bien assurée que ces importations seraient 
inutile Mais comme c'est une hvpothèse assez théorique, il 
ect certain que la place que M. Boudet souhaite voir réserver 
à celle catégorie de commerçants a de fortes chances de rester 


louglemps et de demeurer appréciable. 

M. Demusois. Je Gemande !a parole. 

M. le président. La parole est à M. PDemusois. 

M. Demusois. 1! s'agi!, par cet article, de prolonger pour un 
court laps de temps la vie du groupement d'achat du car- 
burant 

Je regrette qu'on ne s'en soit pas tenu au texte de l’Assem- 
blée nationale et qui avait été beaucoup plus précis 
demandail la suppression de cet organisme à dater de 
pu! ition de la 107, 

Si j'avais la certitude que le fait, pour le Conseil, de voter 
contre nous ramène au texte de l'Assemblée nationale, j'indique 


tout de suite que je volérais contre le texte de la comimission 
des finances. Comme je n'ai pas cette assurance, bon gré mal 
gré, je vais me contenter, au nom de mon groupe, de voter 


le texte présenté par la commission, puisque, en fin de compte, 
malgré le petit délii qui lui est accordé comme sursis, il semble 
que le groupement d'achat soit condamné à mort, 

Je veux cependant faire une autre observation. 

A propos justement de cet article, se trouve posé le problème 
des carburants. Je regrette que le Gouvernement n'ait pas pris 
en considération, comme aurait dû le faire, à l'encontre du 
vote qui avait été émis dans cette enceinte, la volonté du 
Conseil de la République de ne pas voir procéder à l'augmen- 
lation du prix de l'essence. Celle-ci a été augmentée alors que, 
vous le savez bien, à plusieurs reprises nous avions manifesté 
notre opposition à l'augmentation de sor, prix. 

Bien que l'Ascemblée nationale se soit efforcée de soulever 
la question de facon à obtenir une marche arrière du Gou- 
vernement sur celte question, nous en sommes maintenant à 
une situation où il semble que la chose soit consacrée et qu'il 
n'y ait plus à y revenir, C'est en raison de cela que j'entendais, 
à propos de cet article, élever la plus véhéniente des protes- 
tations. (Applawdissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boudet. 

M. Pierre Boudet. Je demanderai encore la parole à la fois 
pour répondre à M. Demusois et, en attirant l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, expliquer surtout la préoceu- 
pation qui nous anime. 

Je pense qu'il est absolument indispensable, si l’on veut 
régulariser en Frauce le marché des produits pétroliers et 
obtenir la baisse de ces produits, de pouvoir comparer les prix 
des raffineries françaises avec les prix mondiaux. 

Je n'ai pas eu l'intention du tout de porter atteinte au fonc- 
tionnement des raffineries, Par rapport à l'ensemble, les auto- 
risations d'importation de produits finis seront d'un ordre 
peu important. Je crois cependant que les prix mondiaux, 
comparés à nos prix inférieurs, peuvent servir de régulateurs 
et de témoins. Cest sur ce point, et sur ce point très spécia- 
lement, que j'attire ?'attentio” Qu Gouvernement en signalant 
qu'il y a là toute une politique de baisse de prix de nos 
produits pétroliers. 

L'on sait que toute notre industrie et notre agriculture sont 
intéressées d'une façon toute spéciale à la baisse du prix des 
carburants. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques. Je demande la parole. 

M. le présideat, La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux tinances et aux aflaires économiques. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Bie’ entendu, je 
m'excuse de lasser ie Conseil avec les mèmes observations. Il 
va de soi que le Gouvernement ne peut accepter la disjonction 
des différentes ressources sur lesquelles il avait posé la ques- 
tion de confiance à l'Assemblée nationale et qui figuraient à 
l'article 27 Uis. 

ll devait au Conseil de la République cette explication pour 
qu'on ne puisse lire au saurel ofjiciel que le vole à eu lieu 
Sins Opposition. 


FA rames 
ve À me 2e D de En 





M. te président. Personne ne demande plus là parole sur l'a, 
ticle 27 bis ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 27 Lis est adopté.) 

M. le président. « Art. 2x, — Les ressources prévues à l'in 


ticle 27 bis de la présente loi, ainsi que les sommes à percevoir 
en application de l'article 107 du décret n° 48-1986 du 9 dr cer 
bre 1948 portant réforme fiscale, en supplément du montant de 
l'impôt sur les sociétés payé au titre de 1950, sont affect. | 


la couverture des charges prévues aux articles 4 ct 
présente loi. : 
« Il en sera de mème d'une somme de 42.930 millions 


vée sur l'ensembhie des recelies à percevoir en appli le 
l'article 7 ». 

La commission propose le nouveau chiffre de 37.940 millions 
au lieu de 42.920 millions. 

Personne ne demande la parole sur l'article 28 ainsi rodi 
162 


Je 1e mets aux voix. 

\L'erticle 28, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président, « Art. 29. — Sont et demeurent affectées à la 
couverture des charges prévues aux articles 
les recettes suivantes : 

« 1° -Reliquat du produit du prélèvement exceptionnel e 
l'emprunt libératoire de ce prélèvement institués par les lois 
n°s 48-30 et 48-31 du 7 janvier 194$, et par les lois subséquentes 


, 
L 


L et 5 ci-de Is 


compte tenu des abattements consentis en p'eine indépendinee 
par les commissions parilaires départementales ; 
« 2° Intérêts et amorlissement des prêts consentis en : l= 


tion de l'article 12 de Ta Loi n° 48-166 du 21 mars 1958 mod 

« 3° Ressources affectées à la reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche et de fa flotte rhénane; 

« 4° Recetles affectées diverses et recettes en atténuatior 
dépenses de reconstrucUon et d'équipement; 
ainsi que: 

« La contre-valeur en francs de l’aide cousentie par le Gou. 
vernement des Etats-Unis d'Amérique, en application de lar. 
icle 4, paragraphe 6, alinéa «, de l'accord de coopération écon. 
nique du 28 juin 1948, ratifié suivant autorisation donnée pr 
la loi n° 48-1103 du 10 juillet 194$: 

« Et les ressources d'emprunts réalisés en application de 
l'article 20 ci-après, » (Adopité.) 

« Art. 30, — Le min.slre des finances est autorisé : 

« A réaliser auprès de la caisse des dépôts et consigna 

es emprunts spéciaux prévus par la législation en vVigu 

« À émetlre tous emprunts dont les modalités seront fixces 
par décret pris conformément aux dispositions des artices 6 
et 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948; » — (Adopté) 

« Art. 31. — foutes contibutions-directes ou indirectes autres 
que celles qui sont autorisées par les Jois, ordonnances et 
décrets en vigueur, par la présente loi ou par les lois de déve- 


«à 


loppement, à quelque titre ou sous quelque dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine 
contre les empoyés qui confectionneraient les rôles et taifs 


et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuns 
comme coneussionnaires, sans préjudice de Paction en rénéti- 
tion pendant trois années contre tous receveurs, percepteurs 
ou individus qui en auraient fait la perception. 

« Sont également punissables des peines prévues à lé 
des concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique 
qui, sous une forme quelconque et pour quelque motif que 
ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des ex 16 
rations ou franchises de droits, impôts on taxes publiques, 
ou auront effectué gratuitement la délivramce de produits es 
établissements de l'Etat, » —- (Adopté.) 

— Evalualion des voies et moyens. 

« Art. 92. — Les produits et revenus ordinaires et perma- 
nents applicables au buuget général de l'exercice 1950 sont 
evalués globalement à Ia somme de 1.436.370 millions da 
francs, conformément au développement qui en sera «à j 
par la loi relative aux voies et moyens affectés au finance: nt 
des dépenses de l'exercice 1950. 

« Cette évaluation tient compte, à concurrence de 20 ruil- 
liards de francs, des plus-vaues à provenir de Ja mise en 
application du plan de lutte contre la fraude fiscale prévu à 
l’article 45 ci-après. » 

La commission propose, à cet article, le nouveau chiffre 
de 1.441.360 millions au lieu de 1.436.370 millions, 

EN n'y a pas d’observalion ?… 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Je formule toujours 
les mêmes réserves au nom du Gouvernement. 

M. le président, Je mets aux voix l’article 32 avec le nouveat 
chiffre proposé par la commission. 

(L'article 32, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Art. 33. — Les ressources extraordinaires 
affectées à l'équilibre du budget général de l'exercice 1950 son 


— 
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se clolialement à 678.000 millions de francs, conformé- 
PE à développement qui en sera donn: par i i ri tive 
e \ »s et moyens affectés au financement des d'penses de 
L "se 1950. 

cette évaluation s'applique : 

\ concurrence de 217.930 millions de francs ob de 

ntions et majorations fiscales visées à l'article 2S ci-dessus 


concurrence de 460.070 millions de francs, aux autres 
luits visés à l’artic le 29. » 

[a commission des finances propose, au pal igraphé 3, au lieu 
äx 17.920 millions de francs, le chiffre de 212.940 milho Ï 
f nes et, au dernier paragrapl e, au lieu de 469.070 millions, 
hiffre de 465.060 millions de francs. 

le mets aux Voix l'article 33 avec les chiffres ainsi modifiés. 
L'article 33, avec ces nouveaux chuffres, est adopté.) 


TIRE HI 
Opérations du Trésor. 


M. le président. « Art. 4. — Les ministres sont an 
iter en 1950 les opérations de recettes et de dépenses retra- 


i 


ians des comples spéciaux du Trésor, dans ja limite des 


Etat A. — Liste non limilative des renseignements à fournir 





\ 
{ 
Art ] 
en { 
Î \ l 
Y 
ul | 
pu 
\ 
À 
Î ANR L 1 
opot 1! it 
iul s CN l | 


Moyens de service et dispositions spéciales. 


« Art. 36. — La 


fournir aux Assemblées par 
est fixée, pour l'exercice 


à la présente loi. » 


Je donne lex ture de 
1 


auT Assemblées par Les différi nis sert ici ÿ 





ES —- — 


SER VICES NATURE DES RENSEIGNEMENTS 





Mous les Services. see 
40 août 2922, art, 3 


1 


art. 3) 


31 décembre et à la clôture de 


n° 49-958 du 18 juillet 1949 


de finances du 12 août 1919, art. 26 


1946, art. 70). 


des divers services: 
10 Les noms et emplois des personnes 
20 L'objet et la durée de cele-ci; 
3° Le montant des allocations et les 


à chaque degré de l'échelle générale 
21 mars 1941, art. 69). 
Etat faisant connaître, p 
personnel effectuées sur for 
Etat faisant connaître, par ministère, les 
mes pourvus de l'autonomie financière 





aire, contractuel el auxilairt 


au cours du dernier ex 
Etat des prévisions détaillées des recettes et 
et établissements auto: 
du 2% décembre 1951). 
Nomenclature par ministère: 
19 De tous les offices, étahl 
publies de l'Etat, fondations bénéfice 
"Etat ; 


! 


dans lesquelles l'Elat, 


de ceux-ci. 
Celle nomenclature devra 





de la loi n° 49-558 du 18 juillet 1949), 


Situation Ges dépenses engagées au 3 décembre précédent (loi du 
Situation trimestrielle des dépenses engagées 


Etat par chapitre au 9f mars, au 90 juin. 
l'exercice, 


nancées ou mandalées sur crédits budgétaires lart. 2? de la loi 


Situation au {er janvier de l'année en cours des services spéciaux 
du Trésor et des comptes spéciaux des divers 
Etat détaillé des opérations des comptes spéciaux (loi du 7 octobre 
Bilans, comptes de profits et pertes, rapport 
tration et des commissaires aux comptes des entreprises nationa- 
lisées, résultat des comptes spéciaux {loi du 21 
Tableau des créances de l'Etat français sur 
{loi de finances du 31 juillet 1929, art. 79). 
Etat faisant connaître pour chacune des missions de l'annceé précé- 
dente ne rentrant pas dans le cadre des inspections pel 


1 t narèroe 
es nations ctrangères 


chargées de mission; 


bases d'après lesquelles 
elles ont été fixées (loi de finances du 13 juillet 1911, art, 45). 


Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature acquises 


slère € par £ 


nds de concou 


tions de l'Etat, et indiquant pour chaque office: 
4° Le montant global des deux derniers 
20 L'effectif global des fonctionnaires et 


3° Le montant des subventions et avance 


nemes de l'Etat (art. 


29 De toutes les entreprises nationales 
commercial ou autre, avec l'indication 
entreprises, de leur nature juridique, de leurs 
l'objet afférent à chacune de celles-ci; 

39 De toutes les sociétés d'économie mixte ou de toutes 


pour chacune de ces 


les Organismes où entreprises visés aux 
deux alinéas précédents ainsi qu’au présent alinéa, possèdent, 
ensemble. ou séparément, des intérêts pécuniaires supérieurs 
à 30 p. 100 du capital social, avec l'indication de l'importance 


VE importer également l'indication des noms 
el ualits des directeurs ou assimilés et des membres des conseils 
d'administration desdits organismes, entreprises ou sociétés (art. 4er 


FAURNIR 





| 
| 
floi du 10 août 1992, | 
1 


au 39 septembre, au 


des dépenses ordon- 


ervices puDICs loi 


mseils d’adminis- 


mars 1947, art. 70). 


traitements f{loi du 





et recevant des subven- 
dets annronvée : 
budsre s afp proux 8 

gents (personnel titu- 

il ces 1 il 

« 7: Pa 

j El Î EN | 

de la ! »S 
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| ics et serni- 

ue subven ns de 

‘tère industriel 


filiales, et de 
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autres, 








RENSEISNEMENTS 


mode de communication, 


cières après la « 


iprès la clôture « rcice, 
rlement lors de la 


le chaque projet 


A l'appui de chaque proje 


mmunication faite 
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SERVICES 


‘outre-mer... 


Justice 


Reconstruction et ur- 
banisme, 
Travail et sécurité 


sociale, 


Travaux 


publics et 
transports. 


Postes, télégraphes et 
téléphones, 





NATURE DES RENSEIGNEMENIS A  FOURNIR 

Emploi de fonds provenant âu prélèvement sur le pari muluel en 
faveur de l'éiev s 

Etat des 7 Vi détailles de reccites et de dépenses du fonds 
forestier nalional €l lualion de ce fonds au 91 décembre pré- 

Moi | £ des receltes des caisses d'assurances sociales 
et ill familiales af les durant l'exercice écoulé et 
x « es Ci s au 31 décembre précédent. 

Raoul ( plica \ de Ja loi no 49-936 du 16 juillet 1949 
pol ( i un, budget annexe des preslalions familiales 

Etat de la & ilion des € 1is du Trésor ct à elles de la dettt 
publique arrété äu 91 1nars et 1 20 seplembre (loi de finances 
du 16 avril 1959, art. 191, modifié par la loi de finances du 51 mars 
1932, art. 0). 

Situ résumée des opérations du Trésor 

Situali mensue.le de la dette publique de l'Etat et de la caisse 
autonome d’'amor ement, 

slü iues concernant le rendement détaillé des différents impôts, 

{ ila pub | la direci énérale des impôts aller: 
et ril \ dire s, contributions indirectes, douanes, droits 
| l es local t communale, etc 

Projet de pulset de Findochine et situalion provisoire ou définitive 
des budgels antérieurs (loi du 26 décembre 1890, art. 49, et loi du 
10 avril IS, art, on). 

Projet de budget de Madagascar et situation provisoire ou définitive 
de cha jue « rcict loi du à avril {S9S), 

Budgets ge et caux des tlerriloires d’outre-mer floi de 
finanre lu 0 lin 192 irt, Au 

Rappe des contrôeurs financiers des gouvernements généraux et 
roppor!is de j'inspeclion des colonies sur l'exécution et la situat 
des budgels généraux (loi de finances du 30 juin 1923, art. 162 


ir pour chacune des missions de l'année précé- 
les fonds des budgets locaux et ne rentrant 
dans le cadre des inspections permanentes: 
jo L'objet et la durée de celle-ci; 
{a ‘nses qu'elle a entraînées (loi du 30 juin 
1923, art. 16 
ns d'attribution des subventions prises par le comité 


] fonds d'investissement pour je développement écono- 


directeur du 


mique €t social des terriloires d'outre-mer durant lexercice écoulé. 

Situation éclaillée du fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer au 31 décembre 
récédent. 


— 


lat indiquant les sièges, la composition et les traitements des cours 
d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux de 
cominerce, des tribunaux de simple police et des justices de paix 
de France, et des tribunaux cantonaux de la cour d'appel de 
Colmar. 


Etat indiquant par catégorie et pour chaque département le montant 
des prévisions de recelles et de dépenses des associations syndi- 
cales et coopératives de reconstruction et le montant des recettes 
et des dépenses de ces associations syndicales et coopératives 
durant l'exercice écoulé. 


Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves constituées par ces caisses 
au 31 décembre précédent, 


Budget de la Société nationale des chemins de fer. 


Comptes de la Société nationale 


des chemins de fer (loi de finances 
du 13 décembre 195$, art. 


Silualion des réseaux téléphoniques construits à l’aide d'’avances 
faites par les villes, chambres de commerce, syndicats, etc. (loi de 
finances du 31 mars 1932, art. 58). 

Situation du fonds d'approvisionnement au 31 décembre précédent 
(décret du 18 décembre 1923, art, 52). 








— 


ÉPOQUE A LAQUEILE LES RENSEIGNEM 


doivent ire fourui:, 





mode de communication, mode de pré 
A l'appui de chaque projet de bud 
A l'appui de chaque projet de bud. 
A l'appui de chaque projet de budi 
Communication faite avant le ‘1 le 
chaque année aux comiuissions de: > 
_ Û t +: 
et de l'agriculture. 
Semestriellement, 
Mensucllement. 
Mensuellement. 
| Trimestriellement, 
| Trimestricllement. 
A l'appui de chaque projet de hudzet 
A l'appui de chaque projet de budget 
A l'appui de chaque projet de bude 
Publication spéciale, 
Dans les trois premiers mois de 4 


année, 


A l'appui de chaque projet de 


A l'appui de chaque projet de budget 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget 


Communication au Parlement dès son appro« 
bation par le conseil d'administration de l@ 
Société nationale des chemins de fer {loi d8 
finances du 31 décembre 1937, art. 15°. 

Publié en annexe à la loi de finances &}118 
approbation par la commission de vérir- 
cation des comptes des chemins de fer. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 





_ | 





Je mets aux voix l’état A. 


(L'état À est adoyté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l’état A et de l’article 36. 


(L'ensemble de l'état 


A et de l'article 36 est adopté.) 
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* CUASEIL DE 


LA REPUBLIQUE 


M. ie président. « Art. 37. _ La 
) jesquels il peut être ouvert pur en 
j'Etat, après avol été délibérés el approuvés en conseil 
istres, par application de l'article 
par l'article 14 de la 


nomencCiatur( s servi 


décrets, rendus 


à Qi QCOFEL OU 24 Hdi 


L 1 © 7 1 nl \ ? 
‘“ifñé 101 Nn 14-1490 du ! OU: 
1 IS ! 














Etat £ Vomerut lature des SeTUICPS pouvant st ul d 107 lieu 4 
a »e Te e L £ ( à } 7 | 
> l'article 5 du décret du 24 mai 1938, modifié par l'article 
ession des Assemblées. 
I. — SERVICES CIVILS 
A TOUS LRS SERVICES 
rraltements des fonctionnaires en congé di ve durée; 
emnités de résidence, | 
sunolément famiial de traitement ; | 
\llocations familiales; || 
\tincaltions de logement; | || 
so Primes d'aménagement el de déménagement; || 
mnités pour d'fflcullés sxceponns Iles d'existence; || 
is de jusi ce, réparations civiles, dommages-Intérers et indem- || 
tés des tiers; || 
% Auplication de la législation sur les accidents du travail; || 
io Salaires du personnel ouvrier; 
{io Indemnités } « licenciement | 
Ç | 
B. —— SERVICHS PARTICULIERS 
Affaires étrangères. 
de correspondances, de courriers et de valises; | 
lise nerüu.pilion aux conférences internationales; | 
L de réceplion des personnages étrangers, 
Fr d'assistance à des sinistrés français à l'étranger et avances | 
ntionnel'es aux Français rapalriés, | 
6e Pariivipalion de la France à des dépenses inter nales ; | 
s: | 
| 
Agriculture, | 
io N rriture des antrmaux {haras) ; || 
> Travaux d'entretien dans les forêts domaniales, les dunes et ||! 
es parcs, 1! 
3° Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; [| 
&e Remboursements sur produils divers des forêts. {| 
Anciens combattants et victimes de la querre, | 
| 
PP * Tr | 
Soins imédicaux gratuits et frals d'application de la loi du 34 mars || 


1919 et des lois subséquentes, 


Education nationale, 


Bcoles primaires élémentaires. — Frais de suppléance 
“ 


Finantes el affaires économiques. 


te Frais d'expertise Frais judiciaires, — Exécution des condam- 

nations À la charge de l'Etat; 

Frais d'établissement des rûles des contributions directes et des 
laxes assimilées et frais divers du service départemental des 
contributions directes ; 

ë° Frais d'achat el d'entretien d'instruments de vérification, de 
plaques de conltrû'e el G'objets de scellement nécessaires à la 
constatation et au recouvrement de l'impôt: 

Remboursements sur produits indirects et divers: 

Remboursement pour décharge de responsabilité en cas de force 
majeure et débe!s admis en surséanre indéfinie; 

6° Remboursements de droits à l'exportation. 
1° Dégrèvements sur contributions d'recles et taxes y assimilées; 

8° Remboursements sur produits indirects et divers; 

%& Frais de poursuites et de contentieux. 





Intérieur, 


1° Dépenses relatives aux élections; 

2 Participation de l'Elat aux dépenses des services d'incendie et 
de secours et aux dépenses résullant de la responsabilité des 
. communes ; 

+ secours d'extrême urgence aux victimes de calamités pubiiques. 
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des A< { fixée, pour l'exet 19 for 
l vent à l'état B 6 à la présente loi. » 
} | e de l'état B 
’ | nplé1 es D decre [10% 
. ‘ 2 ? 
à de la loi n° 47-14% | oùût 1947, dans te { pion 
nee néons res —_—— 
| &] *{ 
{e Ent en des détenus 
A Î { 
\ \ e | f {M ir | fa délire 
ja 
je Approvisionnement des « 4 
be Régie directe du travail 
Marir me te 
Dépenses résultant de l'application du code du travali maritime ef 
du code disciplinaire et pénal de la marine marcharidk 
Présitence du consent 
Comnositon, lmpres in, distribution et « Xpedtio x UFHAUX 
officiels 
sant 1 lique et population 
Mesures générales de protection de la santé publique lu 15 fé- 
vrier 1902 
î il et sécurité vriale 
fo Dépenses du ronds national de chômage 
eo Participation de la France au fonctionnement de l'organisation 
internationale du travail! 
3° Aide aux travailleurs émigrants 
il SERVILES MILITAIRFS 
Défense nationale 


te Alimentation de la troupe ‘clairage ! 
Jo Fourrages : 

30 Trannorts et déplacements 

Approvisionnement de la flotte 


Chautlage et 


France d'outre-mer 
Alimentation de la 
20 Faurrages; 
2° Transports et déplacerne 


troupe ; 


ils, 


If BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne, 
Impressions ; 
Contributions et remises; 
Dépenses 
Impôt de 10 p 
déposants, 


dentelles 


100 sur le m ntan! global des Intérêts servis aux 


iIVETSOS € 


Postes, télégraphes et téléphones 


Frais de remplarement ; 

Travaux d'impression ; 

3° Raltachement des abonnés au téléphone ct travaux 
s'v rapportant: 

4° Transport des correspondances, de matériel où di 


d'extension 


personnel, 


Prestations familiales agricoles. 


Dépenses relatives aux prestations. 





Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'état B. 


(L'état B est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'article 97 et 
(L'ensemble de l'article 31 et l'état B est adopté.) 


PES 


ES 


de l’étêt B, 
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Art. 37 bis. — Le Gouvernement saisira ce dont il s'agissait. Il est dit que ce qui se concoit bien 


M. le président. « 
l'Assemblée 
promuligra 
nique du buugei, prevu pal 

Par voie d'amendemnt (n° 89), M. 
du groupe du m ‘nt républicain populaire 
rédiger comme suit cet article: 


nationale, dans les deux mois qui suivront la 
de développement, du projet de loi orga- 
l'article 16 de la Constitution. » 

Walcker et les membres 
proposent de 


11on dé 101 


« Le Gouvernement saisira le Parlement d'un projet de loi 
organique du budget prévu par l’article 16 de la Constitution 
et ci dans un délai qui permette de présenter la loi de 
finances relative à l'exécution du budget de 1951 suivant les 
mods tite que Ja loi définira. » 


M. le rapporteur général. La commission est d'accord. 

M. Maurice Walker. La commission étant d'accord, il est 
nul que je développe non amendement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. J'aimerais, puisque 
la com! ion est d'accord, qu'elle nous donne son interpré- 
tale Car, à première lecture, le texte n’est pas clair. Si je 
l'interprète bit s'agit de donner un délai moins rigoureux 
que ‘Jui qui figurait dans le texte de la commission pour la 
présentat d tte loi organique du budget. 

M. Maurice Wa!ker. Mon intention a été que cette loi orga- 
nique du budget nous soit présentée avant que nous ne soyons 

le la { pour l'exercice 1951. 

M. le sous-sccrétaire d'Etat aux finances. Je 

le délai fixé à deux mois par l'article 37 bis se trouve reporté 

| présentation du budget de lexercice 1951, 

» Gouvernement serait d'accord avec la commis- 
sion des financé 

M. Maurice Walker, Dans ce texte, j'ai voulu exprimer notre 
désir d'être saisis de la prochaine loi de finances pour l’exer- 
cice 1951, suivant les modalités qui seront fixées par cette 
loi organique du budget dont il est question dans mon amen- 
dement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Je me permets de 
dire à M. Walker qu'il y a des choses qui sont au pouvoir du 
Gouvernement, à savoir saisir le Parlement d'un texte, et des 
choses qui ne sont pas en son pouvoir, comme décider de 
la date à laquelle les Assemblées se prononceront. 

S'il s'agit d'une injonction donnée au Gouvernement pour 
l'inviter à déposer en temps utile un texte qui puisse être 
discuté sur les assemblées, le Gouvernement peut prendre 
cet engagement. S'il s'agissait d’une injonction donnée aux 
assemblées, le texte a à peine une valeur indicative. 

M. le rapporteur général. Nous sommes tout à fait d'accord. 

M. le président. D'accord avec la commission, M. Walker 
présente, pour son amendement, la nouvelle rédaction sui- 
vante: « Le Gouvernement saisira le Parlement du projet de 
loi organique du budget prévu par l’article 16 de la Consti- 
tution dans un délai qui permette de présenter la loi de 
finances pour l'exercice 1951, selon les nouvelles modalités 
qui seront ainsi définies. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié, 

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient l'article 37 bis. 

« Art. 3S, — Dans la limite d'une dotation spéciale pour 
dépenses éventuelles, inscrite au budget du ministère des 
finances, il pourra être ouvert, sur l'exercice 1950, des crédits 
supplémentaires au titre des services votés prévus à l'article 37. 
Pourront être ouverts dans les mêmes conditions et en cas 
d'urgence, des crédits correspondant à des dépenses qu'il 


la | de finance 


crois saisir que 


n'était pas possible de prévoir lors du vote de Ja loi de 
finances, à condition que leur montant, pour une même opé- 


ration, n'excède pas 20 millions de francs. 

« Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa précé- 
dent procéderont à l'annulation de crédits d’un même montant 
sur la dotation spéciale du budget du ministère des finances. 

« Pour l'application du présent article, ne pourront être 
employées chacune dans le domaine qui leur est propre, que 
les procédures d'ouverture de crédits actuellement en vigueur. 

« Toutefois, les ouvertures de crédits opérées dans les condi- 
tions prévues au présent article ne pourront avoir pour objet 
de faire face à des renforcements de personnels ou à des modi- 
fications de rémunération. 

« L'article 6 du décret du 24 mai 198 relatif à l'ouverture 
de crédits et à l'équilibre du budget de l'Etat est abrogé ». 

Par voie d'ameadement (n° 24), MM. Chaintron, Souquière 
et les membres du groupe communiste et apparentés proposent 
de supprimer cet article, 

La parole est à M. Chaintron. s 

M. Chaintron. Nous voterons contre cet article avec d'autant 
plus de conviction que nous en avons demandé la suppres- 
sion. En effet, il nous apparaît qu’on est en présence d'éléments 
absolument incontrôlables, H m'a été très difficile de concevoir 





s'énonce clairement et, il est admis que la langue francaise 
est une des plus claire, raison d'ailleurs pour laquelle elle # 
éié choisie comme langue diplomatique. 

Or, je soumets à votre réflexion cette rédaction qui m'a 
raît pour le moins abstraite: « Dans la limite d'une dotat 
spéciale pour dépenses éventnelles inscrites au budg 
ministere des finances, il pourra être ouvert, sur l'exercice 1 


des crédits supplémentaires au titre des services votés p 
à l’article 37. » 

Il n'est pas besoin d’avoir passé une nuit,entière à méditer 
sur des textes pour ne pas très bien comprendre. Aussi, j'aj 


demandé à mes amis, plus expérimentés, ce que ]} 
signifier ce texte plus ou moins abstrait. En réalité, ils m'ont 
dit qu'il s'agissait, tout simplement, de la dissimulation à@ 
ce que l’on appelait autrefois les fonds secrets qu'on a q 
pudeur, aujourd'hui, à dissimuler sous des formules plus 
vagues, Il s'agit er tous cas de fonds incontrôlables, Vous 
me direz qu'ils ne le sont guère plus que ceux que nous 
avons votés à longueur de nuit, mais il le sont tout de 
même davantage. D'après ce que je sais, des crédits semblables 
sur lesquels le Parlement n’a aucun contrôle se seraient élevés 
l'an passé à quelque 45 milliards. 

Fidèles que nous sommes aux plus anciennes et aux meil. 
leures traditions des partis ouvriers, socialiste et communiste 
nous sommes hostiles à ce genre de fonds. Nous voterons contre 
ces fonds secrets ou incontrôlables avec d'autant plus de 
conviction que les récents nous permettent, en 
ce qui concerne leur utilisation, les plus grandes inquiét 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commiss'on des 
finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Je veux simplement dire que lin. 
terprétation que vous donnez est tout à fait inexacte., Il suffi. 
rait de lire le texte pour s’en rendre compte. 

Ce texte est tout simplement destiné à permettre l'inscrip- 
tion au budget des finawces d'une dotation globale permettant 
de faire face à certaines dépenses à caractère inéluctable et 
exceptionnel, et c'est tout. Ce n’est pas du tout une histoire 
de fonds secrets. Vous n'y êtes pas du tout. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sw 
l'amendement ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse l'amen- 
dement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, repoussé 
par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande ka parole ?..… 

Je mets aux voix l’article 38. 

(L'article 38 est adopté.) 

M. le président. « Arf. 39. — Pendant l’exercice 1950, et dans 
la limite des dotations fixées pour chacune des sections du 
budget de la défense nationale (section commune, guerre, 
marine, air) par la loi de finances, des décrets pris en conseil 
des ministres sur les rapports du ministre de la défense natio- 
nale et du ministre des finances, pourront procéder, à l’intérieur 
de chacune de ces sections, à des annulations et des transferts 
de crédits de Ris ou d'autorisation de programme. Ces 
décrets feront l’objet d'une notification préalable aux comuiis- 
sions de la défense nationale et des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République. 

« Des décrets pris en conseil des ministres, sur les rapports 
du ministre de la défense nationale et du ministre des finances, 
pourront ordonner des transferts de crédits de payement ou 
d'autorisation de programme, de section à section, ainsi que 
des réformes concernant l'organisation, la structure et le 
fonctionnement des services de la défense nationale et des 
forces armées, après avis conforme des commissions de la 
défen<e nationale et des finances de l’Assemblée nationale et 
avis des commissions de la défense nationale et des finances 
du Conseil de la République. Ils seront soumis à la ratification 
du Parlement dans un délai maximum de trois mois après leur 
Inise en vigueur, » 

Par voie d'amendement (n° 27), MM. Demusois, Marrane et les 
membres du groupe communiste proposent de supprimer cet 
article. 

La parole est à M. Demusoïis. 

M. Demusois. Cet article 39, au fond, donne au ministre de la 
défense nationale ce que je me permets d'appeler des pleins 
pouvoirs. Il a, lui, des droits qui lui sont concédés par cet 
article et que ne possède même pas le Parlement, Si, comme 
nous l'avons demandé en commission des finances, il nous plaît 
d'obtenir un transfert de crédits d’un chapitre, à un autre on 
nous oppose ou la Constitution ou l’article du règlement ayant 
le rôle de la guillotine. 
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or, le ministère intéressé par cet article 39 peut, lui, dès 
j'instant qu'on à accepté les masses budgétaires relevant de son 
nartement, faire toutes les dotations, toutes les mutations 
ji lui plait. Nous considérons que, d'une part, il n'est pas 
hitutionnel, qu'il est même interdit par la Constitution de 
douner ces délégations de pouvoir, de donner ces pleins pou- 
voirs au Gouvernement et, d'autre part, je le répète, 1l semble 
sut de même ridicule que le Parlement, expression de la 
: té du peuple, n'ait pas pour lui des pouvoirs que le 
Gouvernement nous demande de Jui donner. C'est pourquoi, 
en cé qui nous concerne, nous ne voterons pas l'article et 
nous demandons au Conseil de la République de nous suivre. 
M. le président. Monsieur Demusois, parlez un peu pour nous 
écalement. (Rires.) 

M. Demusois. J'ai senti de quel côté se trouvaient les résis- 
tances: en les regardant je pensais les vaincre. (Nouveaux 


A gauche. Que d'illusion! 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur général, La commission repousse l'amen- 
nt ment. 

M. le prés:dent. La paro’e est à M. le sous-secrélaire d'Etat. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Je crois nécessaire 
de repondre en deux mots à M. Demusois qui se souc'e, et très 
léuitunement, du Parlement et de la Conslitution. 

IL est de règle que l’organisation administrative est une des 
prérogalives de l'exécutif; par conséquent, il est normalement 
dans le rôle du Gouvernement de décider l’organisation des 
services militaires au même titre que l'organisation des 
autres services, si bien que, sans aucune intervention du Parle- 
ment, dans nombre d'Etats démocratiques — et je ne vise pas 
ceux qui sont peut-être plus particulièrement chers au cœur 
de M. Demusois — … 


M. Demusois, Je vous assure que je les aime beaucoup. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. ...les virements de 
ligne à ligne sont de règle à l’intérieur des crédits d’un minis- 
tère. C'est une disposition assez propre à la coutume consti- 
tutionnelle française qui a limité ces possibuités. 

Puisqu'aussi bien, le chapitre n'est pas défini dans son 
étendue, application de l'article 39 a, en somme, pour simple 
résultat d'élargir les chapitres à l'intérieur desquels les vire- 
ments sont possibles pour le Gouvernement, 

J'ajoute qu'il n'est même pas besoin, pour voter ce texte, 
de remonter aux principes, car vous avez pris soin de main- 
tenir, comme l'avait fait l’Assemblée nationale, les préroga- 
tives du Parlement en cette matière d’une façon préalable 
puisque Jes avis des commissions de la défense nationale et 
de la commission des finances sont réciamés — non seule- 
ment les avi, mais les avis conformes pour les commissions 
de l'Assemblée nationale, Ainsi le Parlement conserve, confor- 
mément à la coutume, le pouvoir de décision en cette matière 
qui, par essence, devrait ètre de l'orbite gouvernementale. 

En plus, une deuxième précaution est prise par le texte. Un 
contrôle à posteriori est institué : une fois que les virements ont 
été décidés, après les avis des commissions, une ratification 
doit intervenir par décision parlementaire. Il n'est donc pas 
possible de soutenir qu’en aucune mesure ce texte porte 
atteinte ni aux principes constitutionnels, ni à la coutume, ni 
aux règles générales de notre droit, Le Parlement conserve 
toutes ses attributions, 


M. Demusois. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. M. le ministre n’a pas répondu ou plus exac- 
tement il s’est placé à côté de la question que j'ai posée, car, 
en fait, subsiste ce que j'ai dit. 

Par cet article 39 dont vous avez cru nécessaire de demander 
le vote au Parlement, vous avez dés pouvoirs que ne possède 
pas le Parlement. C'est simple: nous en avons longuement 
discuté à la commission des finances. Laissez-moi vous dire 
que ce n’est pas seulement l'opinion du groupe communiste 
et de celui qui prend la parole en son nom. Je vous dis bien 
sincèrement, sans vouloir sonder les cœurs et les reins (Sou- 
rires), que si l’on interrogeait les sénateurs ici présents, 1ls 
vous diraient qu'ils ont eu, comme moi ce même sentiment. 
I en est même — et 1ls ont eu raison — qui l'ont exprimé 
lorsqu’à propos de certains amendements, on faisait j-uer 
contre eux les articles « guillotine » alors que par le truche- 
ment de cet article 39 le Gouvernement disposera comme il 
l'entendra, en ce qui concerne le département de la guerre, 
de moyens que le Parlement ne peut pas s'octroyer à lui- 
mème, a 

Ce n'est pas le principe du renforcement du contrôle, qui 
8 été posé par la commission elle-même, qui change la maté- 


+ 
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rialité du fait que je viens d'exposer. C'est pourquoi je vous 
demande, mesdames, messieurs, de bien vouloir repousser 
cel art e 39 

M. le président. Quel est l'avis de Ia con sSsion ? 

M. le rapporteur général. La cormmissio ep se | 1= 
dement, 

M. le président. Je s aux voix | le tr ISSé 
gar la II ISSION, 

L'amendement n'est pas adopté.) 





M. le président. Personne ne demande plus la } le ?. 
Je mets aux voix l'artic] 


| 
L'article 239 est adopté.) 


M. le président. Art. 40. — La réalisation complète du 
reclassement de la fonction publique sera assurée par lattri- 
bution aux personnels civils et militaires de FEtat de trois 
majorations dont la première prendra effet le 4% janvier 1950, 
la seconde avant le {* octobre 1950 et la troisième le f" jan 
vier 1951. 

« Le montant de chacune de ces deux premières majorn 
tions sera égal aux deux tiers du montant de la majoration 


de reclassement versée aux intéressés en application de 
l'article 1% du décret n° 49-42 du 12 janvier 149, 

« La date du second versement sera déterminée de telle 
sorte que le total des dépenses pour l'année 1950 n'excède 
pas le crédit qui sera ouvert au chapitre 1840 du budget des 
linances. » 

Sur l'article, la parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Sur cet arlic! 


il, il est nécessaire que j' Xprime 


un certain nombre de revendications que sont venus nous 
exposer les fonctionnaires. Nous avions déposé sur cet article 
un amendement tendant à permettre de réaliser le reclasse- 
men: tolal des fonctionnaires dans le cours même de l'année 


1950, en piaçant au 1% décembre 1950 la troisième majoration 
prévue au lieu de la reporter au 1% janvier 1951, 

IL nous semble que le Conseil aurait pu nous suivre sur cette 
proposition étant donaé qu'il ne s’agit là que d'un crédit sup- 
plémentaire de quelque 3 milliards puisque le décalage n'est 
que d'un mois. 

Porter le reglement de ce dernier tiers, de cette dernitre 
majoration, en 1951, n'a plus que la signification d'une vague 
promesse. 

Or les fonctionnaires en ont tant entendu de ces promesses 
qu'ils savent à présent ce qu'en vaut l'aune. Il faut, mesdames, 
messieurs, que nous en tinissions avec les duperies, les 
entorses à la probité et les roueries dont on a usé trop long- 
temps à l'égard des fonctionnaires. 

H est devenu de mode, je le sais bien, dans cette enceinte, 
de cultiver une certaine phobie à l'égard des fonctionnaires; 
mais celle démagogie ne cède absolument pas au raisonnement. 

Certains s'opposent au reclassement rapide et total sans même 
savoir de quoi il s’agit, Au lendemain de la guerre, des dispa- 
rités anormales étaient apparues en ce qui concernait les 
salaires et traitements. 

C'est notre camarade Croizat, alors qu'il était au ministère du 
travail, qui, en ce qui concerne les ouvriers, a opéré la remise 
en ordre dans l'ambiance féconde de l'élan des masses au len- 
demain de la libération, Mais, en ce qui concerne les fonction- 
paires, la question n'est pas encore réglée. 

Maurice Thorez, lors de son passage au Gouvernement, à la 
vice-présidence du conseil, en 1946, a doté les fonctionnaires 
d'un statut qu'ils attendaient depuis un demi-siècle. Ainsi 
étaient créées les conditions rationnelles de leur reclassement, 
c'est-à-dire, en définitive, de la remise en ordre de leur traite 
ment. 

Mais, depuis le début de 1947, depuis qu'hélas ! contrairement 
aux intérêts de la France, les communistes ont été chassés du 
Gouvernement, les fonctionnaires vivent surtout de promesses. 
(Mouvements divers. 

Depuis ee temps, la politique de la France a changé. On a 
inauguré une politique non conforme aux intérêts du peuple, 
mais conforme à la volonté de ceux qui, avec quelques subsides, 
s’arrogent le droit de régenter la France. C'est le plan Marshall, 
ce fameux plan qui devait nous apporter les alouettes toutes 
rôties dans la bouche, et dont un homme anglais plein d'humour 
disait: « Ce plan est tellement avantageux que nous devrions 
le repousser d'enthousiasme ». 


M. Demusois. Irès bien! 


M. Chaintron. Cetle réalité se traduit de la facon suivante: 
le plan Marshall nous apporte 250 milliards d'appoint, imais 
l'intervention de l'Amérique dans notre politique, que comporte 
l'attribution de ces subsides, nécessite l'entrée de la France 
daus le cycle de préparation à la guerre et nous entraine à des 
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dénenses militaires s'élevant à 450 milliards. Ainsi nous 
sommes obhgés de dépenser beaucoup plus que nous ne 1éce- 
vons et c'est là Le secret des difficultés que nous subissons. 

| tle tic] de nos ‘essources aux œuvres de mort, 
( liser les prot S successives di reclassement 
(| té : es et je reux dire, sans 10rcer 
les termes, que le Gouvernement, en ce qui les concerne, à 
trahi fo promi . La réalisation du reclasse- 

t tranc} le plus plus minces, éche- 
] l i LA lassement, dont on a 
reconnu da nécessité et l'urgence, n'est toujours pas complè- 
\ | inct des 4 des succèe et des 
4 el Il fut établi un bare j'indices 
| ) SOU, « qui est tout à fait 
! | le secteur privé. Etant 
\ pouvait décemment aboutir, dans cette remise 
| in certain nombre de traitements 
«| | { { faltauit fi 1 la base de ce barème un 
traiten je 4 n num 

On a fixé ce tra vent à 9340 franes, montant dérisoirement 
b l | ne s agit là de Ja reval ition néces- 
s jui reste un prob'émt et qui consistera, selon le 
£ il ' évoqué tout à neu à parür., à la base, du 
b I 12 un mi muin vilal qu doit être fixé 

1= l An: la remise en ord { tralie- 
11 ri Due can: reval on ble 
ré | | lot » mliil 5 

! LU l qu » 1 Lit ela l 1 'u Lu t | fut CO] enau 
cle ! { | + lans \ délai d'un an 
\ \ tel { { a nent: Voire 
trait l J ir is ôt Le nous le 
reco \ n à ] ré li [ua { a l'injustice, puis 
un deuxième quart et, à present. on est en train de solder le 
reste en se proposant de payer les deux tiers dans le cours de 
l'année et de reporter le troisième tiers sur le dél ul de l’année 
prochaine Les fonctionnaires ont q ielque inquictuue. Pour ces 
derniers, tout retard dans le reclassement est un manque à 
gagner, une amputation du traitement qui leur est en principe 
acq car 1 n'y a pas de rappel; c'est pour le Gouvernement 
un petit protit, un profit déloval aui le déconsidère, €ar il est 
fondé sur le manquement à la parole donnée, 

M. Maurice-Petsche, ministre des [inances et des affairés éco- 
nomrmues. !{ L pplication striete du statut. 

M. Chaintron. C'est pourquoi nous pourrions, je crois, régler 
cel efigagernel honnt ment celle année inéme, en ne l'ajour- 
nant pas à l'inconnu de l'année prochaine, (Applaudissements 
a l'extrême gauche 


M. Auberger. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Auberger. 
M. Auberger. Mes chers collègues, nous demandons à l’Assem- 
| voler le texte de l'article 40, adopté par votre commis 
sion des finances à sa quasi-unanimité. 

Ce texte tend à obtenir que le montant des sommes restant à 
reclassement 


Lén 
nuit ut 


payer aux fouclionnaires de l'Etat en vue de leur 
soit égal à celui qui leur élait déjà alloué au titre des deux 
premières tranches, | 

Nous demandons, en particulier, que les troisième et qua- 


de reclassement ne subissent aucune réduction, 
as tenu compte, pour envisager ces 
éventuelles réductions, de lallègement de l'impôt général sur 
le revenu prévu par l'article 30 du projet de joi des voies et 
moyens. Nous rappelons que ce reclassement a eu essentielle- 
at pour objet, d'une part, de procéder à une ouverture de 
l'éventail des traitements publics et, d'autre part, de combler, 
dans la mesure du possible, l'écart existant entre traite- 
ments des fonctionnaires et ceux des personnels des secteurs 
seni-publics et privés. 

Les textes qui ont fixé les modalités de reclassement ont 
établi: 1° que les traitements bruts définis par les décrets des 
10 et 43 juillet 1948 étaient définitifs; 2° que les deux dernières 
tranches de reclassement devraient être égales aux deux pre- 
muères 

C'est en application de ces principes que nous demandons 
que l’on n'envisage pas de calculer à nouveau les traitements 
définitifs, compte tenu des modifications apportées à limpôt 
général sur le revenu, en laissant toutefois acquis aux fonction- 
naires le bénéfice de la suppression de l'impôt cédulaire. Cette 
opération conduirait d'ailleurs à réduire les traitements des 
fonctionnaires dans des proportions importantes. 

Une telle position ne serait justifiée ni en droit ni en fait. En 
droit, les décrets des 10 et 13 juillet 1MS ont déjà fixé les 
traitements bruts des fonctionnaires et aucun texte ultérieur 
ne les a modifiés, 

En fait, M ne paraît pas de bonne administration de boulever- 
ser les échelles de traitement chaque fois que se trouve modifié 


trième tranches 


les 





le régime fiscal. Au surplus, il faut rappeler que l’un des L:t4 
du reclassement était de remettre à parité, dans une 
mesure, les traitements publics avec ceux des persor 
secteur semi-public : Société nationale des chemins de f: 
cais, Electricité de France, Gaz de France, qui ont ber 
en 1948, d'un reclassement intégral, et du secteur pm: 
aucun de ces traitements semi-publies ou privés n'a été dir 
à la suite de modifications apportées au régime de 
général sur le revenu. 

Il parait donc peu logique d'imposer une réduction 
fonctionnaires de l'Etat, dont les traitements sont gén 
loin d’être aussi élevés que ceux que perçoivent | 5 pe 
des secteurs semi-publice et privés, H nous est apparu n 


1: 


de vous proposer un amendement qui doit donner sat 
l'ensemble des fonctionnaires de FEtat et contre lequi 
vernement ne pourra pas invoquer l'article 47, } 
n'engage pas de dépenses nouvelles pour l'exercice 19 
Cependant, il est utile de préciser qu'il conviendrait 


1 


l'échéance du deuxième tiers entre le 17% juillet 19 
toute f: con, avi nt le 1° 1950. 

\insi, pour 1950, les crédiis demandés seraient suffis 
faire face au reclassement sur les bases primitives. \ 


tobre 


mission des finances à bien voulu adopter notre point 
se prononcer, je l'ai dit tout à l'heure, à la presque u 
pour ladoption de nolre amendement, en faveur 
d'ailleurs, notre coilègue M. Masteau a fait une ch: 


intervention. 
Nous appelons le Conseil de la République à se } 
ns tte alin de prouver par un vote, una 
ossible, qu' it apprécier les services des fonction 


lat et leur rendre jusüice, (Applaudissements à gau 


sens, 


LL 


M. le président. Sur l'article, la parole est à M. Demu 
M. Demusois. Après la très forte intervention de 
Chaintron, il serait quelque peu exagéré de penser qu 


d'un vote pour savoir si on est pour ou contre | 
des fonctionnaires. Pourquoi dis-je cela ? Parce qui 
de l'amendement a, avec raison, fait observer qu en 
sion des finances 11 n'y avait pas eu unanimité, c'est \ 


1 

dois dire que j'avais cru devoir m'abstenir sur son tes 
il y avait une raison, c'est que nous avions déposé 
Commission des finances, des textes... 


, U 


M. le rapporteur général. Non recevables! 


M. Demusois. J'explique, monsieur le rapporteur £ 
n'anticipez pas! 

Nous avions, dis-je, devant la commission des finances, 
des textes que nous considérions comme plus avantageux 
les fonetionnaires, et ces textes qui correspondaient 
leur sentiment, que nous les avions rédigés avee leu 

Si nous avions été à même de pouvoir soutenir ce 
devant le Conseil de la République, nous nous serions « 
de faire la démonstration qu'il valait mieux se prono: 


nos textes plus avantageux pour les fonctionnaires q 


l'amendement qui est en discussion, Mais, hier soir, le Concoil 
de la Répubiique à décidé, par le biais d'une motion | - 
cicile, d'une méthode vraiment peu habituelle pour cette A<- 
semblée, à savoir que la commission des finances jouerait le 


rôle de commiseion de guillotine spéciale, de commiss 
la hache, si vous voulez, el que tous les amendements qu 
jugerait, dans sa souveraineté, irrecevables, ne pourraient etre 
présentés devant le Conseil de la République. 
Quelques-uns ont échappé à cette hache. On a dit 17 
Il n'en demeure pas moins que ceux qui visaient les fonction- 
gaires ont fait partie de la charrette, et que nous n'av 3 
la possibilité de les soutenir, puisqu'aussi bien, si nous com- 
meitions, j'ose presque dire eette imprudence — je vo 
M. le rapporteur général qui me foudroie des yeux — 
dresserait et me dirait: « En vertu de la. décision prise sr 


mandat du Conseil de la République, vous n'en avez | | 
droit! » 
Alors, puisque vous nous avez ligotés — les fonctionn 5 


le sauront, d'ailleurs — puisque vous nons empéchez d'assurer 
dans de meilleures conditions la défense de leurs revendira- 
tions, qu'il me soit permis de dire que nous ne tomberons [43 
dans ce travers qui consisterait à nous faire prendre une posi- 
tion qui était logique Jundi matin, mais qui ne le serait plus au 
moment où nous discutons, 

C'est pourquoi je veux répondre au désir de l'auteur de 
l'amendement qui souhaitait l'accord de tous avec son groupe. 
S'il songeait à nous lorsqu'il a exprimé ce désir d'unanimité 
sur Son amendement, je lui dis: Vous avez l'unanimité puis- 
que nous votons votre amendement, n'ayant pas eu la possibi- 
hté d'en voter de meilleurs. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

. M. + Faure, secrétaire d'Elal aux {inances. Je demande 
a parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 























uses 
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a 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mesdames, messieurs, le 
rnement demande la reprise par le Conseil de la Répu- 


b que, du texte voté par l’Assemblée nationale, par préfé- 
ù au texte présenté par votre commissior 
LU noment de présenter cette demande, qui ressemble pat 
me à celle dont je vous ai déjà saisi en etant singulitre- 
üfférente par le fond, je me rends compte du caractèrt 
que jouent le ministre des finances et ses collabora- 
car après avoir eu la difficulté de nous opposer à des 
illusoires, nous avons maintenant onvénient 
le nous opposer à des dépenses réelles 
; exposer au Conseil dans quelles conditions se présente 
ation et comment le texte proposé représ l 
c t des charges budgétaires qu'il a eu j le soucl 
t ue diminuer. 
le Gouvernement a pris la décision d'assurer le 
: nt de la fonction publique qui | lait à 
: ité que personne n'a discuté et ne äiscute aujourd'hui, le 
qui a été arrêté et qui a été exprin l'abord par le 
{ lu {8 juillet 1948 élait celui d'établir une Bi hie 
traitement net de 100 à S00 et par une série de paliers. 
Li itements bruts étant calculés à partir de ces trait nis 
| it alors été prévu que le caleul des trail &s bruts 
tranches successives serait fait sans tenir compte des 
tions, notamment de la législation fiscale ou, si vous 
ez. au contraire en en tenant compte, de telle sorte que 
Itat net soit exactement celui qui avait été envisagé 
l | re que si la législation fiscale da DL modifications 
par hypothèse plus favorable, il en résultait un trai- 
t brut moins élevé afin que le net demeure constant, 

\u contraire, si la loi fiscale était devenue plus rigoureuse, 
il eut fallu alors un traitement brut plus élevé pour dur 
le même traitement net, l’idée essentielle élant toujours de 

nir, de 100 à S00, la hiérarchie en net organisée de facon 
matique; 

C'est ainsi qu'à un traitement brut, pour ï'indice 100, de 
114.500 franes et que, par conséquent, le traitement brut égal 
à huit fois ce traitement permettait de dégager le traitement 
e plus élevé par rapport au traitement net qui correspon- 


dait lui-même à l'indice de hase qui était 
Pour l'application de la deuxième tran à 
au Conseil que, lorsque son application fut décidée par le 


du {2 janvier 1949, on a simpiement — je dois le dire — pr 
cédé d'une façon simple et même simpliste en ajoutant rine 
nouvelle majoration caculée sur la base précédente. On était 
en effet, à ce moment-là, éloigné de la réa'isation définit 
du reclassement et cette tranche jouait en queique sorte comme 


un ac 

La situation qui est actuellement déférée an Conseil de la 
République est différente, car il s’agit de terminer, d'achever, 
de conclure le reclassement, de Île faire en b: quant les deux 
dernières tranches par le système des trois iers qui vous a 
déjà été <a Pr et indiqué dans :e rapport de la commis- 

C'est donc la fin du reclassement que nous voulons. 
Où est la difficulté ? Où est la différence substantielle entre 
le texte du Gouvernement et celui de la commision ? C’est Ja 
suivante: le Gouvernement à tenu compte de la modification 
fiscale intervenue par le remplacement de l'impôt généra! sur 
le revenu par la surtaxe progresive et l'assouplissement de 
cette imposition fiscale, de sorte que pour arriver à un traite- 
ment net, il faut avoir un traitement brut élevé, Le 
même système de traitement net existe dans le classement, 

Dans ces conditions, le reclassement représente une charge 
qui sera, cette année, de 172 milliards et, l'année prochaine, 
de 144 miliards. 

Au contraire, le système de la commission consiste à ne pas 
tenir compte des modifications, des réalisations fiscales, en 
laissant en quelque sorte tont l'avantage aux fonctionnaires. 

Je tiens à m'exprimer très elairement, Vous accordez des 
traitements bruts qui peuvent être calculés dans les nouvelles 
conditions fiscales de telle sorte qu'ils aboutissent aux traite- 
ments nets qui Se trouveront dans un certain nombre de cas 
supérieurs. l’ar conséquent, la charge totale sera pius ‘levée 
de 16 milliards. 

Maintenant, j'en reviens aux comptes en 1930. La formule de 
la commission des finances est, je dois le dire, très correcte 
pour celte année, car elle ne change pas les charges de l'exer- 
cice 1950, Par quels procédés ? Etant En que les charges des 
tranches sont libérées par tiers, le système de la commission 
des finances, qui est plus onéreux dans son ensemble, peut être 
ramené, comte dépenses nettes de l'exercice, à la même 
charge. 

Dans le système du Gouvernement, le premier tiers est donné 
le 1# janvier, le deuxième tiers au {1% juillet, Dans le système 
de la commission, comme le total est supérieur, le premier 
tiers est donné le 1* janvier. le deuxième tiers le 1% sep- 
tembre. 


r nt 
iImpie. 
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M. le prés:dent, \ ez bien d 6,7 r le mini; 
tre iu CHI | VU \i Là ! au 
tex'e d "Aëesernble nationale 


. 


Eiait aux finances, 0: bi cel 
M. le président. Quel est l'avis 
M. le rapporteur genéral. Je suis particulier nt frappé par 


de ja commis ? 


argumentation de M. le ministre, mais ] I que rnainte- 
nir le texte de la commission 

M. le président. C'e:t la mieine pro ure que celle q nous 
avons connue hier 

Le Gouvernement demande la prise en considération du texte 


de l’Assemblée nationale. La discussion du texte de la com- 
mission est done moment ment suspegdue et c t sur la 
demande de prise en considération du texte de l'Assemblée 
nationale que va | rler ma | int la d 

La commission s'oppose à la prise en considération, puis- 
qu'elle demande le maintien de son texte. 

La parole est Iqu Hi vole 


M. Chaintron pour expliquer 
M. Chaintron. |! me < 
est { 


LIoIL ae 
! à " 
Il ne s'agit 


mble que ce 
probite, 

pie, devant une telle dette 

savoir si l’on peut où non la rayer, Ce qui leur est dû € 

vous assure qu ct pet ts cal uls, ce 

petites ladreries du Gounver nt à le discrt 

et à le déconsidérer aux veux des 


qui est posé levant nous 
une SHnpie qu 


aux fonclionnair 


ces positions shecIeuses, 
1 vement ab il 


fonctionnaire 


Avant pavé les deux premières tranches sur la hase d'un 
calcul établi d'accord entre fonctionnaires et représentants du 
Gouvernement, on invoque aujourd'hui une d modalités du 
calcul! pour reconsidérer le chiffre du traitement brut établi. Il 


avait été cependant entendu pour la facilité des choses que 
indices jo taent | un {raiterment èt due 
traitement brut serait obtenu en ajoutant à ce traitement 
les sommes que les fonctionnaires sont appelés à verser p 
sécurité sociale, d'une part, et les impôts sur le revenu, 
tre part. 

Tout ceci n'était qu'un procédé de calcul pour abautir à un 
échelennement des trailements bruts. Or, voici qu'aujourd'hui 
l'impôt ur le revenu se trouvant quelque peut diminué, on veut 
faire intervenir cette diminution pour reconsidérer le traite- 
ment brut obtenu. 

Pour essayer d'éclairer la chose, je prendrai l'exemple d'un 
accord débattu entre un ouvrier et son patron. Supposons 

u’après discussion, compte tenu d'un certain nombre de consi- 

érations dans lesquelles aurait pu intervenir la question des 


sus ! * 
nou btenir net 
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impôts, ils se soient entendus eur un salaire donné. Si qe 
d'hui ce patron, manquant de probité, prenant prétexte d'une 
apparente diminution d'impôts et sans considérer que le 
coût de la vie a par contre augmenté, prétendait reconsidé-er 
les modalités de cales, et réduire le salaire convenu, il serait 
bien malvenu. 

Au lieu de pelites astuces et de ces petits moyens je Gouver- 


levant ! foncti avoir le sens de la 


+ [l ! » 
Vrall, devant es 


nement «à 
probits 
M. Auberger. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Auberger. 


nnaires, 


M. Auberger. Me: chers collègues, l'argumentation de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances tend à placer les fonctionnaires 
dans une situation particulière, situation défavorable, d'ailleurs, 
parmi les autres calégories sociales de la nation. Les fonc- 


tionnaires étaient fondés, eux, à penser et à soutenir que leurs 


traitements bruts étaient définis par les décrets des 10 et 
13 ju let 19148 el que ces traitements étaient définitifs, Hs pen- 
saient que les denx dernières tranches de reclassement devaient 
étre égales aux deux premieres. C'est d'ailleurs ce qui semblait 


ressortir l'audition de M. Edgar Faure, le 8 décembre 1949, 
devant la commission des finances du Conseil de la République. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances a, en effet, déclaré: « Le 
reclassement prom era fait en totalité cette année; de toute 
manière, le fonctionnaire recevra de l'Etat, sur l'exercice plein, 
Ja somme exacte qui aurait correspondu à la troisième tranche 
du reclassement Nous pensons que cette déclaralion, qui 


était l'expression d'engagements antérieurs, pourrait être maté 
rialisée dans un texte, et c'est pour cela que nous maintenons 
celui qui a été adopté par la commission des finances, Je peux 
dire à l'unanimité de cette commission, attendu que les deux 
représentants du parti communiste qui s'étaient abstenus sur ce 
texte viennent de déclarer qu'ils l'acceptent. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche. 

M. le président. La parole est à M. Giauque pour expliquer 
son vole 

M. Giauque. Me-dames, messieurs, j'émettrai un vote favo- 
rable à la pr en considération de l’article 40 de la loi de 
tinances, dans le texte voté par l'Assemblée nationale, J'émettrai 
ce vote favorable parce que j'estime que le reclassement de la 
fonction publique se justifie pleinement, … 

Au Alors ? 

M. Giauque. … mais je rappelle que les pensions des victimes 
de la guerre devaient, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 11 de la loi du 27 février 194$, faire l’objet d'une reva- 
lorisation, selon les modalités établissant un rapport constant 
entre les taux de ces pensions et les taux des traitements des 
fonctionnaires 

A cet effet, la 
avait adopté un amendement à 


Ie 


centre. 


commission des pensions de notre assemblée 
l'article 40, approuvé par l’una- 


nimité de ses membres, qui demandait tout simplement lappli- 
cation des dispositions, toujours retardées, de la loi précitée. 
Cette mesure de justice, pour la réalisation de laquelle les 


grands mutilés ont manifesté ces temps-ci dans les rues de la 
capitale, non seulement ne leur sera pas accordée, mais les 
auteurs de notre amendement, qui appartiennent à tous les 
pa lis de celle ass mblée. n'auront méme pas la ressource d'en 


assurer la défense à la tribune du Conseil de la République. 
La motion prejudicielle, présentée par M. Boivin-Champeaux 
et adoplée par la majorité de cette assemblée, a permis à 
notre commission des finances, dans sa majorité, de disjoindre 
notre amendement. 

Je passe sur l'humiliation de cette mesure de disjonction 
intligee gratuitement aux trente membres de votre commission 
des pensions et si ie rôle de commission de réflexion stérile 
auquel vous là ravalez désormais, Mais ce qui est grave, ce 
contre quoi j'éiève, moi, grand mutilé, une solennelle et véhé- 
monte proltestalion, c'est contre le fait, sans prégédent dans 
l'histoire du Conseil de la République, que votre décision a 
pour résullat d'étouffer la voix de centaines de milliers de 
victimes de ja guerre (Applaudissements sur divers bancs à 
qauche et à l'extrême yauche), de millions d'anciens combat- 
lants dont votre commission des pensions devait se faire le 
porte-parole au cours de la discussion de-cette loi de finances. 

Les veuves à 29,000 francs de pension, les orphelins de guerre 
avec leuis 19 francs d'allocation journalière vous remercient, 


messieurs de Ja majorité! (Applaudissements sur les mêmes 
bancs ) Le Gouvernement vous remercie également, messieurs, 
sovez-en persuadé, de lui avoir donné une excellente occasion 
de garder sur le sort des victimes de la guerre ce silence prudent 
qui prélude à la grande duperie à laquelle on les prépare. 
{Nouveaur applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Une fois n'est pas coutume, votre manœuvre aura favorisé 
les desseins de la rue de Rivoli, mais est-il besoin de vous dire 
que vous avez assumé de très lourdes responsabilités ? (Mouve- 
tients divers.) 





D. us} 

Vous pouvez rire, messieurs, c’est grotesque ! 

Ce qui est pire, c'est que vous avez gâché les préciences 
réputations de générosité et de justice que-vos votes hp 
avaient justement méritées auprès des anciens combattants vs 
des victimes de la guerre. i 

Oui, je sais que monsieur le ministre des finances 
répondre qu'il a dégagé des crédits en faveur des victinn 
la guerre; mais en tous €cas, vous ne trouverez, je l'ai dei 
dit, aucune ligne, aucun texte dans la loi de finances 
précisément, justifie cette promesse. 

J'ajoute que les crédits dont il vous sera parlé sont loin d'être 
suftisants pour revaloriser les pensions selon les modalit: 
la loi du 27 février 1948. C’est à cela, malheureusement, 
vous avez abouti. Je le regrette et j quitte celte tribur 
cœur serré, (Applaudissements à gauche.) 


M. 
aux manifestations spectaculaires hélas! 


le président. La parole est à M. Jézéquel. 


Jézéquel. Mon camarade Giauque vient de faire allusion 
auxquelles 


t ‘ 
O1 éth 


contraints de se résoudre les anciens combattants et grands 
mutilés de guerre. 

Si je prends la parole, ce n’est pas pour soutenir le domrmace 
matériel qui leur a été causé depuis des années, c'est pour 


quelque chose qui nous est plus cher: Le dommage 
résulte précisément de ces interventions dans la rue. 

La guerre de 1914-1918 nous avait accoutumés à des défilés 
aux detilés « retours de première ligne », lorsque nous arrivions 


moral jui 


au repos. Particulièrement au cours de cet hiver 1916 où la 
capote était aussi dure que l’airain, lorsque nous aper ns 
le drapeau du régiment qui nous accueillait. 

M. Georges Laffargue. Très bien! 

M. Jézéquel. … à l'entrée du bourg, nous avions encore Ja 
force de nous relever. (Vifs applaudissements à gauche, au 


centre et à droite.) 

Pourquoi avions-nous cette force ? Parce que nous savions que 
nous combattions pour l'indépendance de la France, je dirai 
mème pour l'indépendance du monde entier (Applaudissements 
Sur les mêmes bancs) et aussi pour la dignité humaine. V 
veaur applaudissements.) 

Certes, hélas! nous avons pleuré, nous, les grands invalides, 
lorsque nous avons su qu'à Paris nos amis étaient contraints 
de défiler dans les rues, et lorsqu'on diffusait sur les bandes 
documentaires, non seulement en France, mais à l'étranger ce 
lamentable spectacle, nous pensions que nous n'avions pas 
mérilé cela, (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 

Voyez-vous, mes chers collègues, et vous, messieurs les mem- 
bres du Gouvernement, pour nous, anciens combattants, ce qui 
compte, c'est la dignité. 

« Cour des miracles », ont écrit certains journalistes, Oui, 
sans doute, avec le sens péjoratif toujours accordé à cette défi- 
nition. Le défilé de la cour des miracles, peut-être, mais dans 
ce 


}! 
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sens: le défilé des gens qui avaient accompli des miracles, 
car parmi ceux-là vous vous doutez, certes, que nous n'avons 
pas choisi nos destinées; nous n'avons pas plus fait les uns 
que les autres; nous avons reçu ce que nous devions recevoir. 
Peut-être, parmi nous, certains ont-ils été volontaires une, deux, 
plusieurs fois. Cela ne compte pas. La patrie était là et c'est 
tout. 

Mais, malgré tout, ces miracles ont été accomplis sur le front 
par cerlains d’entre nous. 

Un autre miracle, c'est la résurrection, si je puis dire, c'est 
de sortir du noir, aux premiers pas de ceux qui, une nouvells 
fois, apprennent à marcher. 

Celte dignité était si sensible que nous repoussions la main 
qui se lendait vers nous pour accomplir par nous-mêmes ces 
premiers pas, voulant recouvrer le plus possible notre 
pendance et montrer qu'il n’y avait ni déchéance physique, 
ni diminution d'indépendance. Car neus n’en voulons pas. 

Nous avons tous repris le dessus et nous sommes revenus 
vers la France, Vous savez également que, dans la plupart des 
communes de France, c'est encore vers les grands mutilés que 
l'on se tourne pour demander conseil. 

Un autre miracle de la dernière guerre. La patrie les à 
appelés et ils ont encore répondu. Nombreux sont ceux qui ont 
é": déportés par les Allemands, avec les autres grands mutilés; 
mettant au service du pays ces soi-disant diminutions physi- 
ques pour abuser les Allemands, ils s’en sont servis et ont 
travaillé pour le pays. (Applaudissements.) 

Ils ont encore donné leurs enfants. Combien sont allés là-bas 
— je n'en dirai pas le nombre — mais combien y sont restés ? 
Ils sont nombreux. 

C'est pour cela que je me tourne vers vous. On a beaucoup 
parlé, dans ces délibérations de l'Etat français, de la nation 


ir 
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française. Nous, nous avons ja patrie française, c’est vers elle 

ue nous nous tournons, c'est à elle que nous nous sommes 
donnés. C'est encore à elle que nous sommes prêts à donner 
ce qui nous reste, C'est pourquoi, mes chers amis, je dis au 
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nent de se tourner avec nous vers la patrie française 
j'en suis sûr, elle répondra: « Nous veillerons sur 


Gouvi rnel 
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Par mands invalides, veuves et orphelins de guerre, et nous 
VO erons de veiller sur vous. Et, pour maintenir cette 
++ , à laquelle vous tenez tant, nous vous donnerons l'indé- 
+ + c’est-à-dire ce que, hélas! nous sommes obligés de 
J Applaudissemi nts prolongés à gauche, au centre et 
i oite. : | 

M. le président. La parole est à M. Héline. 

M. Héline. Mesdames, messieurs, apres les émouvantes inter- 
ventions de mes deux collègues Giauque et Jézéquel, grands 
mutilés de la guerre, dont l'un d'eux, vous le savez, ne verra 
. e drapeau tricolore vérs lequel tendaient ses espérances 
: l'allusion qu'il fit tout à l'heure, c'est un autre mutilé, 
aux blessures moins apparentes, certes, qui s'adress à vous 
nour confirmer ce qu'ils viennent de vous demander. 

Nous avons été étonnés et tristement surpris, non pas que cet 
a 0 prit des dispositions fort légitimes, bien sûr, à l'égard 
du reclassement des fonctionnaires, mais que le Gouvernement 


ublié cette loi du 27 février 1948 votée par les deux assem- 

blées et qui mettait à parité les pensions des victimes de Ja 

vuerre et les traitements des fonctionnaires. Nous constatons 
vec regret que cette loi a été oubliée, et je rappelle ici les 
interventions fort pertinentes de notre éminent collègue 

M. Pernot qui disait ici, il y a quelque temps, que l'exécutif 
clige souvent l’application des lois. 

Les victimes de la guerre ont horreur de la démagogie, mais 
elles ont tout de même le souci de l'exécution des textes régu- 
lièrement votés et elles souhaitent que le Gouvernement ne 
l'oublie pas. 

J'ai assisté à la séance de l’Assemblée nationale au cours 
de laquelle des questions ont été posées au Gouvernement sur 
ce chapitre, questions auxquelles des réponses ont été fournies 
et qui sont demeurées verbales puisque, ainsi que le disait 
M. Giauque tout à l'heure, nous ne trouvons dans les textes 
qui nous sont soumis, aucune ligne où ces crédits aient été 
inscrits. 

Je voudrais, me plaçant sur un plan pratique, demander une 
déclaration ferme aux membres du Gouvernement qui sont ici 
présents, soit pour confirmer les chiffres qu'ils ont donnés à 
nos collègues de l’Assemblée nationale, soit, ce qui serait encore 
mieux, pour les améliorer, bien que l’on cherche ici à ne pas 
aggraver trop lourdement les dépenses. 

Mais puis-je dire tout de ruême, mes chers collègues, que s’il 
existe des dépenses qui ne sont pas démagogiques, qui sont des 
dettes sacrées maintes fois reconnues et proclamées, ce sont 
celles qui consistent à donner aux victimes Le la guerre, comme 
le disait tout à l’heure d'une façon éloquente et avec une grande 
élévation de pensée M. Jézéquel, une simple réparation, 
rajustée, quand cela est nécessaire, à l'égard de ceux qui ont 
tant donné pour le pays. (Applaudissements à gauche, au centre 
el à droite.) 

Je vous adjure donc, messieurs les ministres, de nous dire, 
aujourd'hui même, les chiffres précis que vous entendez 
accorder cette année aux vietimes de la guerre et les rubriques 
sous lesquelles vous désirez les faire figurer. 

Les anciens combattants et victimes de la guerre de ce pays 
vous écoutent et attendent pour savoir quelle attitude ils vont 
prendre. Ils ont dû malheureusement, on vous le disait tout 
à l'heure, se résoudre à certaines attitudes spectaculaires, 
jugées disgracieuses par les uns, nobles par les autres, mais 
regretlables pour eux. 

Je voudrais bien que ces victimes de la guerre n'aient plus 
à recourir à de tels procédés et, dans un pays où l’on se lésine 
pas sur certains chapitres beaucoup plus discutables, je vou- 
drais bien que celui des victimes de la guerre fut considéré par 
vous comme de première urgence. 

Ce serait tout stmplement l'expression de la reconnaissance 
nationale envers ceux qui la méritent bien, (Applaudissements 
a gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Manent. 

M. Manent. Mes chers collègues, membre de la commission 
des pensions, je tiens à dire que j’appuie la disposition proposée 
par notre ami Giauque, qui à fait l'unanimité à la commission 
des pensions. 

Je ne donnerai pas, des difficultés de procédure, l'interpré- 
lation que mon ami Giauque en a donné, dans un énervement 
Magnifique que je comprends. 

Je rends hommage au Conseil de la République qui a toujours 
été si généreusement attentif aux revendications des victimes 
de la guerre et des anciens combattants. Par conséquent, par- 
dcià les procédures invraisemblables et quelquefois mesquines, 
J compte absolument sur l'appui du Conseil de la République, 
out le monde sait ici que si la France est libre dans un 
monde libre, c'est aux anciens combattants qu'on le doit et, 
trente années d'apostolat dans les associations et les. œuvres 
d'anciens combattants me permettent de vous dire qu'à cette 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 





SEANCE DU 25 JANVIER 1950 239 

mi! VI t'Î { \ LA $ 
les rt Î t £ ] S 
ei q S l 

ay nt | \ \ 

du G | 
le la 1] | 
tels r« is 1] { \ 
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Ainsi q tou n peut I e 
aemande permi le er le G ‘ t 
laisser espérer la réalisation à ] 
tions principales des anci combattants d meme 
des anciens combattant metro S nt 
entrainer une incidence d PJ | l nise, 

Je veux pourtant effacer l'armertume que la n des 
finances a tout d'abord fait naitre en n el | nt 
qu'il ne s'agit pas de désintér ment à | id pro- 
blème capital dont dépend, dans ui irge 1 nir de 
l'Union francaise. 

Je veux croire que seules ] nsidérations d le que 
que commandent les circonstances excepitior is les- 
quelles nous sommes amenés à pours à discu \ du 
budget, ont inspiré la décision de la comn in. S'il en est 
ainsi, vous admettrez égal U que nous 1! | ns nous 
associer au silencé qu Lex Î { € 
réservent aux revendicat le h- 
tones, 

Ni dans l'exposé général des motifs, ni dans l'exposé par 
article, ni dans le corps des budgets ai À | ne trouvons 
de précisions relatives aux satisfactions pron IX anciens 
combattants d'outre-mer, Nous ne savon | faut déduire de 
ce silence que le Gouvernement considere que le problème des 
revendications des anciens combattants n'est pr qu'un seul 
et unique problème, ou si, au contraire, dans 1 t du Gou- 
vernerment la situation des anciens militaires autochtones doit 
attendre des moments meilleur 

Il nous semble d'autant plus important de poser la question 
que, jusqu'ici, on a rigoureusement enfermé le probleme de 
revendications des anciens combattants aulochi dal un 
cercle vicieux. Les ministres responsables se renvoient la balle 
avec une agilité plus ou moins égale \pplaud ments à l'ex- 
trême yau he.) 

Nous avons l'habitude, dar cett ein d'entendre le 
ministre de Ja France d'outre+ et celui | bat 
tants témoigner, sur un ton convaincant, de bo inter- 
tions, laissant le soin d'apporter la solution pratiqi à leur 
collègue des finances qui, lui, donne limpri d'abuser de 
la ressource que lui offre sa technicité qui d nt un tempart 
derrière lequel il est difficile de l'atteindre. A He Corninet- 
trons pas l’espièglerie de violer la retraite vénérable du ministre 
des finances, mais nous croyons que le moment est venu, lore 
de la fixation des dépenses globales, de savoir exu:temert 
quelles sont les intentions du Gouvernement en ce qui conterns 
les revendications des anciens combattants. 

Nous n'avons nullement Flintention de prolonger ce débat. 
Un débat sur un sujet aussi vaste à propos de la di-cussion 
d'un arlicle d'un projet de loi risque de diminuer f'intérêt 
même de la question en la laissant d'ailleurs : fi-armment 
exposée. En outre, pourquoi in<tituer un débat sur une question 
dont l’Assemblée a été saisie si souvent ? Quels éléments none 
veaux v apporterions-nous ? Qui € erions nous de convaincre 
puisque Îles différente propositions de loi et de résolution avant 
pour objet-la situation des anciens combattants d'outre-mnes 
ont constamment recueilli les suffrages des membres de cette 
assemblée quels que soient les bancs sur lesquels ils siègent ? 
En parlant de bancs, je pense aussi à celui du Gouvernement, 


Donc, je ne veux pas prolonger ce débat, car l'aiguilie de la 
montre tourne; nous espérons avoir sur ce point des explica 
tions qui nous satisferont, non par la dialectique dont où voudra 
les orner, mais par la netteté de réponses que nou 'ihaitons 
favorables au caractère d'unité que tous ceux qui pensent 
Union française souhaitent de donner au problème des anciens 
combattants, qui doit devenir un seul et unique problème. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. de Bardonnèche, 
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M. de Bardonnèche. Mes chers collègues, c'est au nom de la 
BOLIIS des pensions et lu parti socialiste et également 
en qualité d en combattant qne je me crois autorisé à 
gre: re la parole. J'ai quelque droit à le faire car j'ai fait les 
Àe dernière erree et je suis également un combattant 
de libératio 

} Î t i thiqu iCgUue Jézéquel, 
VOIIS Avez ( 1 la voix de l'héroisme et la voix de la dou- 
le \ vez combien il est aujourd'hui pénible pour Îles 
grandes s de Ja gucrre de subvenir à leurs besoins. Je 
‘ tres Dior Ü la question morale importe surtout pour 
eux, il n'4 { : vrai que iles beso ns matériels s'impo- 
sent. D prof + solennel ont été faites à notre grande 
tribu t un homi qui à fait beaucoup pour la France — 
et à arte 1 à l'aurore, mes chers collègues, du parti 
radical 5 vous en souvenez très certainement — a dit: 
Ces gens-là ont des droits sur nous. 

Alors, me tournant vers le Gouvernement, je lui demande: 
Quand donc ces dro ts seront-ls respcetés ? 

Nous voudrions bien que le Gouvernement prenne des en- 


gage:ments et nou que ee qu'il peut faire pour les victimes 
de la guerre. Non seulement on dont faire quelque chose pour 
les victimes de la guerre, pour Îles pauvres veuves qui doivent 
vivre avi une uinôüne, rma's il faut éga'ement se préoccuper 
de celle retraite des combattants dont on parle toujours mais 
qu'on ne veut jamais revaloriser. 

Le Conseil de la Répul l'q e s’est honoré en votant toujours 
à l'unanirmité des témoignages de sa svmpathie profonde aux 


anciens cormbattants et aux victimes de la guerre. Maïs il fau- 
drait que le Gouvernement veuille bien à son tour s'occuper 
de tous ceux qui nous intéressent et entreprendre en leur faveur 
th! ! ' ( ite ct avissante 


C'est pourquoi, m'adrt nt à M. le secrétaire d'Etat, je lui 
demande quels sont les engagements qu'il peut prendre au 


sujet de la reva:o tion de la retraite du combattant et des 
pensions di vichumes de la guerre el di l'oppre sion. ipplau- 
d: vin ni a il che) 


M. le président. La parole est à M. Prumet, 


M. Primet. ! rai tri bref. Les mutilés de guerre, les an- 
ciens combattants avec où sans uniforme, les victimes civiles 
de la guerre, les prisonniers de guerre, les veuves, les orpbe- 
Î ne se contentent pas des formules, des envolées oratoires, 


des « émouvant discours des inembres du Gouvernement 
ou des parlementaires de Va majorité, Is pensent, et ils Île 
disent avec énergie dans d'éloquentes manifestations, que le 
moindre grain de mit ferait bien mieux leur affaire, C’est donc 
dans cet esprit que notre camarade David, au début de ce 
débat, à proposé 24 milliards pour redresser cette situation; 
milliards à prendre sur les crédits de guerre, puisqu'ils ont été 
viclinrs de la guerre. Je pense que ceux qui persistent encore 
à faire des discours inutiles ne tromperont plus les victimes 
de là guerre qui constatent une fois de pus qu'ils ont refusé 
de voter les crédits que nous avions proposés, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qaut he.) 


M. le président, La parole est à M. Gatuing. 


M. Gatuing, president de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires, victimes de la querre et de l'oppression). 
Mes chers collègues, le président de la commission s’est interdit 
de présenter les revendications dont vous venez d'entendre 
l'émouvan'e défense, à une exceplion près, avant, avec ses 
camarades nnanimes, voulu dépolitiser ce débat et le placer 
au-lessus de nos divisions politiques, (Applaudissements À 
gauche, au centre et à droite.) 

De la droite À la gauche de cette assemblée représentée dans 
notre commission des pensons par des combattants de toutes 
les guerres, avec où sans uniformes, nous souhaitons d'appor- 
ter, avec le Gouvernement et quand ce scra nécessaire contre 
les gouvernements quels qu'ils soient, sans démagogie, notre 
pierre à cetie œuvre de reconstruction de la France qui importe 
autant, messieurs les ministres, que fa relève des pierres de 
no villes et de nos villages acsassinés. 

La reconstruction morale de la France, de sa santé, de ses 
vertus à grand besoin des tmaitres-ouvriers que nous sommes, 
nous les comhallunts el victimes de toutes les guerres, Je 
m'excuse de prétendre ajouter à ce qu'ont dit mes camarades 
de ia commi-sion des pensions, Vous comprenez lous pourquoi 
j'ai pris après eux la-parole. 

Par eux, je dis au Gouvernement, sans avoir besoin de le 
dire au Conseh de la Répub'ique, qu'il faudra le plus vite 
possible, n'est-ce pas, Jézéquel, Giauque et tous mes camarades 
mutilés, dans votre pensée, sinon dans votre chair, parce que 
vous vous êtes battus pour toutes les libertés, faire en sorte 
que demain il y ait au grand livre de notre deite de guerre 
autre chose qu'une sanction purement chiffrée, mais une recon- 
nais-ance par la France de beaneonup mieux qu'une dette: 
de son devoir envers ceux qui l'ont justifiée devant les nations 
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qui se batlaient encore pour notre idéal de conditior 
et de liberté des hommes, sans distinguer entire 
l'ont le mieux servie et qu'elle est trop souvent tent 
donner à leur gloire et à leur isolement dans la nat 
applanudissements 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre des f 
des affaires économiques, 

M. le ministre des finances. Je voudrais sraplon, 
quelques mots, M, Edgar Faure a déclaré tout à l'heure. : 
ce que j'ai dit bien souvent, et dans cette enceinte 
l’autre, combien cruel pouvait être le rèle du min 
finances, qui ne peut répondre complètement à t 
demandes si légitimes qui lui son! 
nous demeurons sensibles à ce problème humain qui 
quiez devant nous avec tant d'éloquence. 

Le Gouvernement à tenté cette année un effort, Il 
d'abord, inserit le crédit qui figurait l'an dernier a 
des anciens combattants. Îl à, par ailleurs, de lui-mi 


atiressé?s, mais auss 


Sponlanément, majoré ce crédit de 4 milliards de fran 
enfin, admis la possibilité d'augmenter encore ce cr: le 


2 milliards sur les économies qui pourraient être dégac 
vue de tenter cet effort que vous sosnhaitez. 

Je sais que c’est encore un faible résultat, mais vo 
que, malgré les difficultés au milieu desquelles no j 
débattons, nous avons tenu à faire, dès l'origine de cet 
ceussion budgétaire, ce geste de solidarité que vous alt 
de nous. 


M. Gaston Charlet, Jo demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Chariet, 


M. Gaston Charlet, Mon imicrvention sera d'autant plu x 
que, dans une très large mesure, son objet a déjà ét 
par notre collègue M. Gatuing. On ne comprendrait pas, à 
du moment où ce débat, comme on l'a noté justen 
sorti du plan financier et aussi, disons-le, poitiqu 
s'étendre sur le plan moral et social, que le groupe so 
en tant qu'entité politique, n'intervienne pas, très briôx 
d'ailleurs, dans ce débat, à la fois pour s'associer à di 
autorisés qui viennent de se manifester dans eette ass 
et pour compléter, le cas échéant, la pensée profondi 
ceux, et ils sont nombreux dans cette enceinte, qui se pet 
avec un intérêt certain et indiscutable, sur le sort des 
combattants et sur la misère d'un très grand nombre à 
times de la guerre. 

Nous avons entendu, à cette tribune, des héros et des 2 
mutilés de la guerre, Nous respectons leur personne. A 
avons pu, au Sein de ce groupe, n'être pas d'accord 
{aines de leurs conclusions, mais il a été fait allusion 
fait sur lequel nous sommes bien d'accord: c'est la dignité des 
grands blessés, des grands invalides, des grandes viclini 
la guerre. 

Cette dignité, elle existe; nous ne pouvons douter qu'elle ne 
soit faite de la profondeur de leurs blessures et, tout à La foi. 
de !a force et de l'intensité de leur héroïsme; mais alors 
comment adinettre que les gens qui sont enveloppés de cette 
dignité, quelle que soit la classe sociale ou le milieu poltique 
auquel ils ressortissent, aient pu, sinon sans : être rédu ts 
par une nécessité aussi matérielle qu'impérieuse, se coucher 
sur le sol glacé dans une rue de la capitale, pour attirer, par 
ce spectacle, une attention qui ne l'était point suffisamm:nt 
par leurs seules réclamations ou par celles de leurs mardi 
taires. ; 

C'est done que le problème est grave et je vous remet 
monsieur le ministre des finances, d'avoir ici indiqué que le 
Gouvernement ne se désintéresserait point de cette questior 

J'en aurais terminé, mes chers collègues, si je n'avais 4 
ajouter une précision: on a parlé de victimes de la guerre, 
aurait peut-être dû préciser qu'on y comprenait égalen 
toute une catégorie de victimes, dont je me crois le mandataire 
plus direct peut-être, celle des déportés et des internés, les 
maigres contingents de ceux qui sont revenus et tous ceux 
aussi qui sont aujourd'hui, par la force de leur malheur, leur: 
ayants droit ou leurs ayants cause. 

Messieurs les ministres, la situation des déportés et sur! 
de leurs avants droit est lamentable, M. le ministre des finances 
me permettra bien de faire cette observation qu'il y à déjà un 
certain nombre de mois, nous avons donné ici un avis favo- 
rable à des lois qui avaient été votétes par l'Assemblée na: 
nale, portant statut des déportés politiques et de la résistan: 
Quatorze, quinze, seize mois ont passé et pas un seul centini 
sur les pécules promis n’est venu soulager la détresse de cenx 
qui, je le répète, en ont tant besoin, 

J'aurais, sans doute, confiance dans les indications de M. le 
ministre des finances, si l'un de ses prédécesseurs, Il y a ne 
que seize ou dix-sept mois, quand nous en débattions ( 
cette enceinte, n'avait, d'une façon qui nous a surpris et ‘4 
je ne qualifierai point, par respect pour J'autorité ministérielle, 
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laissé entendre que, quoi que nous votions, il n'y aurait pas 

d rent de distribué et, qu’en réalité, la législation que nous 


< mettre au point serait toute platonique. 

Je voudrais, monsieur le ministre des finances, que ces sen- 
unts de solidarité, ces sentiments de bonté que vous venez 
jafirmer s'étendent aussi aux ayants droit des déportés non 
is et que, très rapidement, vous leur donniez l'acompte 


ä1 


l 

€ 
revenu : ur 
deste et provisionnel qui leur est ahsolument ind spensab'e 
AE ne pas Mourir trop vite. (Applaudissements à gauche, au 
pour 1 

{ 


ntre el à droile.) 


M. le président. Je vais consulte r le Conseil ur la den nde 
je prise en considération, pour l’articse 40, du texte l'AS- 
emblée nationai?, présentée par le Gouvernement. 
| La Commission avait donni un avis sut la pr cé en msi- 
dérauon, M. le rapporteur cent ral voudrait-il nous le l'a p- 

D] 


M. le rapporteur général. La commission à donné un avis 
défavorable à la prise en considération. 

M. le président. Je vais done consulter le Conseil sur la 
Pl! se pr considération du texte de l'As& mbiée national pour 
l'article 40. 

M. Manent. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Manent. 

H. Manent. Je crois que l'Assemblée n'a pas 
ment ce qu'on lui demandait. 


monsieur le président. 


Compris eXxacie- 
1 


M. le président. Je m'excuse auprès de l’Assemblée, car si 
elle n'a pas compris, c'est sans doute que je me suis mal 
explique. 

M. Manent. Ce n'est pas ce que j'ai voulu dire, monsieur le 
président, 


M. le président. Alor:, à qui posez-vous Ja question, moi 
Mant nt ? 

M. Manent. À ceux qui n’ont pas compris; je suis Gascon! 

M. le président. M. le secrétaire d'Elat aux finances à pris 
la parole il y a à peu près trois quarts d'heure et à demaadé 
au Conseil de bien vouloir prendre en considération le texte 
voté par l’Assemblée nationale. 

Avant de vous consulter, je lui ai fait préciser que c'était 
bien là sa demande. Il l’a précisé. J’ai demandé ensuite l'avis 
de la commission. Celle-ci s'est déclarée défavorable à la prise 
en considération et a proposé le maintien de son propre texte. 

J'ai, ensuite, donné la paro:e pour les explications de vote. 
Celles-ci ont eu lieu et certains auteurs d'amendements, dont 
les textes n'avaient pas pu venir en séance, en ont profité 
pour exposer la question qui leur tenait à cœur, celle des 
anciens combattants, des internés et des déportés. 

IL faut maintenant voter. 

Pour être encore plus clair, j'ai prié M. le rapporteur général 
de répéter l’avis de la commission. Il l'a fait: la commission 
n’est pas favorable à la prise en considération. 

Je vais done consulter le Conseil sur la proposition du Gou- 
vernement tendant à la prise en considération du texte voté 
par l’Assembiée! nationale, 

Je répète ce que j'ai dit hier à l’occasion d’un vote semblable: 
si le Conseil de la République accepte la demande du Gouver- 
nement, il prononcera Ja prise en considération et le texte 
reviendra devant la commission des finances; si le Conseil 
de la République n'accepte pas la demande du Gouvernement, 
il volera contre la demande de prise en considération et la 
séance continuera. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je n’ai rien À ajouter 
au fond du débat, car je m'en suis déjà expliqué. Je voulais 
seulement préciser, étant donné la simplicité du problème qu'il 
n'y aurait sans doute pas lieu, aux termes du règlement, de 
renvoyer le texte à la commission; cette procédure peut ne pas 
paraître nécessaire. 

M. le président. Le renvoi à la commission, monsieur le mi- 
nistre, est obligatoire. Si le Conseil vote la prise en consiüéra- 
tion, cela entraine le renvoi automatique du nouveau texte à 
la commission, et je serai dans l'obligation de demander à 
celle-ci dans quel délai elle Lis rapporter. Ce peut être dans 
dix secondes ou dans trois heures. La commission peut déli- 
bérer en séance ou se réunir dans son local. Ceci ne me 
concerne plus. Dans tous les cas, le renvoi est obligatoire. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

,Je mets aux voix la prise en considération du texte de 
l’Assemblée nationale. 

La prise en considération est adoptée.) 


sieur 
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M. le président. Ie Conseil ayant pris le texte de l'Assembice 
nationale en considération, quand la commiss estime-t-vile 
possible de présenter son rapport ? 

M. le rapporteur générai. Mesdames, messieurs, voire 
mission, avant examiné la question très à fond, accepte de 


renrendre le texte du Gouvernement et vous demande de bien 


vouloir ladopt 





M. le président. I! ne s'agit pas du texte du Gouvernerrcent, 
mais du texte voté par l'Assembice nationale. Le texte lu Gi 1- 
V4 ment comportait u jue l'Assemblée nationale n a 
pas acc pli 

M. le rapnorieur general. | ndilions, la comn A 
rep! nd » text 1 l'Assermbl!: nationale. 

M. le président. | à tin n en ayant délibé] M. |: p- 
porteur déclare qu'elle est favorable au vote du text 18 
l'Assemblée nationa 

La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. Monsieur le président, j'avais préparé hi Le 
cette question un amendement qui Ha pu etre examine en Fal- 
son « la InOtI0n pretud le volece et à au e ! CorbDHi JR 
des finances s'est nat lement conformée, M main nt 
que le texte sur lequel nous discutons se trou nodaitie à 
pense que les auteurs mêm lé la motion reconnailtront que 
la forclusion ne saurait s'appliquer à un amendement déj} 
sur un texte qui n'existait pas encore lors de l'examen de la 
commission des finances, 

M. le président. La motion a été votée, il n'est plus po û 
d'y reveni: 

Le Conseil a décidé que, désormais, aucun amenden t ne 
serait recevable, 

M. Léo Hamon. \! moi ir le président, je ne pouvais pas, 
je le répète, déposer un ami nent sur un texte qui n'existait 


pas encor 


M. le président. Le Conseil a décidé, je le répète, qu'aucun 


amendement ne serait plus recevable, je d e respecter Île 
vote de l'Assemblé. 

Mos Lam s, INCSSIOUFrS., Ct St maintenant! sur le texte le | \S« 
sermbl iationaie qui se trouve dans le rapport de M. Berthoin, 
au bas de la page 95, à gauche, que vous délibérez. Je vais 
en donner lecture; M. le rapporteur général vo à bien me 
dire s'il Ss agit exactement de « text 

« La réalisation complète du reclassement de la fonction 
publique sera assurée par l'attribution aux pi IS « et 
militaires de l'Etat de trois majorations d'un égal montant pre- 
nant effet respectivement du 1% janvier 1950, du 1° juillet 1950 


] invier 1901. 


et du 1° 


M. le rapporteur général. C'est bien cela, monsieur fe présis 
dent. 

M. le président. Le reste de l'article a été disjoint par F'Asseme 
blée nationale. Tel est donc le texte que la commission propose 
maintenant. 

M. Léo Hamon. Je demande la parole pour explication de vote, 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon 
. M. Léo Hamon. Puisque je ne peux pas déposer d'amenderent, 
je voudrais au moins indiquer, monsieur le président, que ce 
texte me parait constiluer — je fais appel au sens juridique de 
MM. les secrétaires d'Etat aux finances — une grave méconnais- 
sance des principes de l'égalité des citovens devant l'impôt 

La loi peut parfaitement frapper les revenus d'impôts rigou- 
reux. Elle peut mème décider que des revenus présentant des 
avantages de fixité seront en contrepartie frappés d'une taxe 
particulièrement lourde en sorte que la sécurité du revenu sera 
compensée par la rigueur de l'impôt, 

Mais il me paraît toialement inéquitable, contraire aux prin- 
cipes non écrits mais constants de l'égalité des citoyens devant 





l'impôt, qu'une catégorie de citovens soit frappée d'une facon 
plus rigoureuse à raison de l’origine du revenu qu'ils percoi- 
vent, de !a qualité du payeur. C’est pourtant ce qui se produni- 


rait si l’on suivait le Gouvernement, On aboutirait en effet 
sirplement à €> que, pour une catégorie déterminée da 
citoyens, l'exonération de revenus qui a été accordée pour 
tous les autres demeure sans effet. 

Me sera-t-il permis de rappeler à cet égard aux plus anciens 
de cette assemblée que lorsqu'il y a une quinzaine d'années, 
un gouvernement tenta de frapper d'un prélèvement spécial et 
discriminatoire les revenus des fonctionnaires, il se beurta à 
des difficultés qui produisirent dans l'ensemble du corps des 
serviteurs de la fonction publique un trouble et un malaise 
que l’on n'a pas oubliés. 

Pendant toute cette période la revendication constante des 
fonctionnaires fut d'être frappés des mêmes impôts, des 
mêmes prélèvements que les autres citoyens. Je me tournô 
aujourd'hui vers les représentants du Gouvernement et je leur 
demande de se souvenir de ce précédent et de ce principe. Ja 
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ticulier à M. le sceréiaire d'Etat aux ‘inances, 
à fait prendre son texte en considération et que nuüi 
iroit d'ammendement, quelles mesures il compte 





demande en par 
puisqu il 


né dispose ou u 


envisager pour que les fonclionnatres ne oient pas des 
citov ei pavant d'autres impôts que ceux du commun des 
citover ipplaudissements sur cerlains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 


considération 
à une dimi- 


chers ci la prise en 


M. Auberger. M 


du ar l'Assemblée nationale correspond 
vu niant du reclassement des fonctionnaires, En 
Co! e vroume socialiste votera contre le tex'e qui à 
été adopté par l'Assemblée et il demande un scrutin pubhc. 

Mme Marie Roche. Je demande la parole pour expliquer mon. 
volt: 

M. le présiden. La parole est à Mine Roche. 

} l 

Mm2 Marie Roshe, Mesdames, messieurs, dans Particle que 

nous discutons actuellement ÿ n°v à pas seulement des dispost- 


tions qui s'appliquent à la situation des fonctionnaires, mais 
nous Y sonmes mêmes discrétement mis en cause. 
J'avais déposé un amendement sur ce délicat problème, mans 
la commission de la hache a pensé que c'était l'un es plus 
ennuveux à porter devant le jugement de l'opinion publique 
et elle l’a tres pudiquement écarté, | 
La inisère apporte l'angoisse et la souffrance dans bien des 
fovers de chez nous. Cela se sait, cela ne se nie plus, mais l'on 
se refuse à accorder les trois mille francs aux travailleurs, l'on 
raliocine sur le reclassement des fonctionnaires toujours promis 
als lentement exécuté, l’on marchande sur l'augmentation 
des pensions militaires, sur la revalorisation de la pension des 


Hoi 


anciens combattants. È 
Vous vous octroyez, quant à vous, neuf mille six cents franes 
t trois cent vingt francs par jour, qui s'ajoutent 


Ar Ihü,s SUIL 1 

N votre traitement et, pour éloutffer les cris d’indignalion qui, 
vous ne l’ignorez pas, vont s'élever de toutes parts dans le 
pays, vous laissez tomber de vos mains égoïstes, qui pensent 
plus à recevoir qu'à distribuer, la généreuse augmentation de 
cinq cents francs par mois aux vieux travailleurs retraités. 


Cinq cents franes par mois, soit 16 fr. 50 quotidiennement, 


contre vos trois cent vingt francs! Et les transports augmen- 
tent, et le charbon augmente, et les impôts augmentent, et 


le prix de chaque chose nécessaire à la vie va augmenter par 
répereussion des charges nouvelles que vous accumulez dans 
Il a été discuté devant nous de l’augmentation du 


ce budget, 
prix du pain, cet aliment de première importance pour les 
Français. 

Vous pourrez compenser ces nouvelles charges par la somme 
que vous vous octroyez; mais les autres, ceux qui vont rece- 
voir 16 fr, 50 supplémentaires par jour, le pourront-ils ? Les 


économiquement faibles qui vont se voir privés de leur allo- 
es aveugles civils, les incurables qui attendent le décret 

unénagement de leur pension, le pourront-ils ? 

Comme vous démontrez par votre souci de parer aux coups 


lancez à la nation la vanité de toute votre déma- 


<a! 
d 


que Vols 


£gog La preuve est faite que vous ne pensez pas vos mots, 
muis que vous pensez vos actes. Ce geste vous juge et vous 
qua {ie ! 


J'ai entendu, un soir, par un häsard très rare, une émission 
de radio venant d'un poste national; j'ai si peu de temps pour 
“es bavardages, qui sont tellement votre reflet fidèle, 


écout 

que, rentrant d'ici, je n'ai guére de joie à vous relrouver 
encore sur les ondes! Mais j'aurais regretté de ne pas entendre, 
ce là, le barde moderne qui chantait la complainte du 
pauvre député, du pauvre sénateur qui n’en pouvaient plus de 
misére et qui, cependant, intriguaient, faisaient des lois, bra- 
vant toute justice afin d'amener vers cette misère, au sein 
du Pariemk tous ceux qui, comme eux, n'avaient pour 
souci que d'agir contre le peuple. J'ai eu honte, moi, élue 
réc'le de ce peuple, de cette émission qui vous déconsidérait. 


(Moua Crau nis dit ers.) 

Combien sont donc payés nos ouvriers, ouvrières de 
France ? Un économiquement faible présent à cette émission 
ht tristement ces mots, qui vous jugent et que je veux 


nos 


ne i 
vous rapporter: « Il y avait, me dit-il, le pauvre du pont des 
Arts ;: y a aujourd'hui, d’après ce barde aux gages, une cour 


des miracles où s'élaborent nos lois. Voilà pourquoi, sans doute, 
elles sont si douloureuses pour nous, » (£rclamations sur divers 
bancs au centre et à droite.) 

Vous en donnez tout à fait l'impression actuellement ! 

Je vous le demande en toute objectivité: l'émission ne justi- 
fiait-elle pas l'amertume de ce vicillard perdant l'espoir de 
continuer à percevoir ses 53 francs par jour. ? 

La critique était méritée. C’est pourquoi nous voterons contre 
l'augmentation que vous vous disposez à vous octroyer. 

Accordez les 3.000 franes demandés par la classe ouvrière... 


M. Georges Laffargue. EL le Viet Nam? 
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Mme Marie Poche. rajustez les pensions, accordez lo 
55.00) francs aux vieux travailieurs, cordez la fixat 
minimum vilal proposé par les intéressés, suspendez l 
de vos avantages personne!s jusqu'à ce que ceux de 


aient pu être donnés. Pour ces raisons, nous sommi 

toute augmentation, (Applaudissements à l'ertrême qaurhe 

M. le président. Personne ne dernance plus la parole ? 

Je vais mettre aux voix Particle 40, dans le nouveau te 
que j'ai indiqué. 

J'avais recu une 
so£tialiste, 

M. Auberger. |! | 

M. le président. La demande de scrutin publie est rebir 

M. Gourrière. Je demande la parole pour expliquer ms 

M. ie president. La parole est à M. Courricre. 

M. Courrière. Mesdames, messieurs, je voudrais ivi 
explication de vote, Vous fournir une courte explicatio - 
la procédure que nous venons d'employer. 

I y à eu dans cette enceinte — j'en suis persuadé 
malentendu. 

Tout à l'heure, 


» 


lemande de scrutin pu 


à relire, monsieur le président, 


lorsque nous avons voté à main lex - 


la prise en considération du texte du Gouvernement, ja plupart 
de nos collègues qui ont voté la prise en considératior t 
eu l'impression qu'ils votaient le texte le plus favorabl: 
fonctionnaires. 

Is Se sont trompés, mais nous sommes actuellement 4 { 


une Situation telle qu'il nous est impossible de revenir 
le vote qui est déjà acquis. 

Dans la mesure où nous aurions conservé la demand 
scrutin public qui avait été déposée par le groupe Socialiste 
proposant ce voter contre le texte de l’Assemblée natio 
nous aurions couru le risque, supprimant ce texte, de supprimer 
en même temps le reclassement même des fonctionnaires, 
Pour éviter cela nous avons retiré notre demande de serutin 
publie et à notre corps défendant nous nous rallions au t 
de l'Assemblée nationale. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 40 dans le nouveau texte proposé 
par la commission qui est, je le répète, le texte adopté par 
l'Assemblée nationale, 

(L'article 40, ainsi rédigé, est adopté.) 

M. Chaintron, Avec toutes les réserves que j'ai formulres 

M. le président. « Art. 41. — Le Gouvernement est chargé de 
mettre en œuvre un plan de réduction des dépenses publiques 
exposées par les départements ministériels, en vue le 
réaliser, pendant la durée des exercices 1950 et 1951, 
économies atteignant au minimum 75 milliards de francs 

« Le plan de réduction des dépenses publiques sera préparé 
par une commission nationale d'économies qui sera constilute 
par décret et centralisera, notamment, les conclusions du 
comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics ainsi que les résultats des travaux des com- 
missions départementales d'économies, 

« Ce plan sera délibéré et adopté, les ministres intére-sés 
entendus, par un comité interministériel composé du président 
du conseil, assisté du secrétaire d'Etat à la fonction publique, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de 
l'intérieur et du ministre des finances assisté du secréture 
d'Etat aux finances et du sous-secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques; il sera homologué par décret 
dans un délai de trois mois à dater de la publication de la 
présente loi. 

« Il sera exécuté par fractions semestrielles. 

« Les mesures d'application seront préparées, délibérées, 
adoptees et puMiées dans les mêmes formes que le plan. 

« Des projets de loi seront déposés en tant que de besoin 
en vue de permettre les réformes visées au présent article. 

« Les rapports des comruissions départementales d'écono- 
mies seront Communiqués aux Commissions des finances du 
Parlement avant le 1% mars 1950, » — ‘Adopté.) 

« Art. 41 Dis, — Les organismes professionnels dont 
dépenses de fonctionnement sont couvertes par des taxes 
obligatoires, ainsi que les services et offices d'État ayant une 
aclivilé industrielle et commerciale, à lexception toutefois 
des chambres de commerce, des chambres de métiers et des 
centres techniques industriels définis par la loi n° 48-1228 
du 22 juillet 1948, seront également soumis au contrôle de 
la commission prévue à l’article précédent. 

« Un rapport spécial sera déposé devant les commissions 
des finances dun Parlement, avant le fer juillet 1950, sur les 
économies réalisées ou à réaliser dans les organismes qui 
or pas dans le minimum d'économies fixé à larti- 
cle 41. » 

Par” voie d’amendement n° 103, M. Jean Durand propose, à la 
4° ligne de cet article, après les mots: « des chambres de com- 
merce », d'insérer les mots: « des chambres d'agriculture ». 


*xte 


les 


les 
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ne le rapporteur général. La commission 
Eu 


epte l'amen- 





; x. le président. Je mels aux voix larmendement accepté 
nor là COMMISSION. v 
EE endetnent est adopté.) 
M, le president. Je mets aux voix l'article 41 ! alusi 
$ e 41 ns, ainsi complété, est adopl 
M. le presiuent. « Art. 22. Des décrets pris en mnseil 
‘muustres, sur le rapport du ministre des finances, pour 
uler des credits définitivement nüus disponihies par 
on du plan de réduction des dépenses publiques. 
niulalons à opérer au cours du prernier semestre 
190 devront atteindre un montant de 20 milliards 
s, ) —— Adopte.) 

12 À (nouveau). — Les opérations à licenciement 
jéugement des cadres de fonctionnaires et agents des 
publics, des élaliissements publics, entreprises natio- 

11 Socicl d'éCcoom Mix! pl tes par toutes 

effectuer en application de toutes lois pronmilgnées 
rement au ji jan vi 1916 « térreurement au 

vier 1950 devront être achevées pour le 1% mai 1450. 
Lu rapport publié au Journal officiel de la République 
avant de {1% juin 124), üonnera la liste des services 
«, ainsi que le détail des réduelions d'effectifs. 
emplois éventuellement pourvus dans des conditions 
cres, notamment par rémunéralion de deurs Utulaires 
les chapitres non prévus à cel effet, n'entrent pas dans 
mpte mentionné ci-dessus. (Adozte. 
Art. 42 B (nouveau — Le aombre total de emalois de 
{ npaires titulaires pour l'ensemble des administrations 
“es des ministères, autres que les administrations tempo- 
le la reconstruction, du commissariat général aux affaires 
les et aulrichieanes et de l'informalion, e<t ramené, 
s conditions déterminées à l’ahnéa suivant, à celui qui 
figurait au budwet de l'Etat de l'exercice 1949, qui pourra être 


joré dans la Fimile maximum üe 10 p. 1k 
Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et 
le affaires économiques et du secrétaire d'Etat chargé de Ja 
fonchüen publique et de la réforme admisistrative fixera la cor- 
andance ‘entre les catégories actuelles et les catégories 
ntes en 1939 ainsi que le nombre des empiois de chaque 
tégorie dans chaque adminislration centrale. - (Adopié.) 
Art. 42 C (nouveau). — Toute nemination d'un fonction- 
nouveau à un etnp'oi de début ou toute promotion de 
grade d'un fonctionnaie appartenant aux catégories À et B 
es par l'article 24 de la loi n° 46-2293 du 19 octobre 1946 
reative au statut des fonctionnaires, prononcée sans publica- 
Uon au Journal officiel en violation de l’article 340 de ladite loi, 
est nulle et de nul effet, Ces dispositions ne sont pas applica- 
b'es aux atdministralions pour lesqueïles les décrets visés à 
l'arucle 141 de Tadite loi ne sont pas encore imtervenus. 
« L'auteur de la nomination ou de la promotion irrégulière 
passible de Ja peine prévue à l'article {® de la Jai n° 48- 
Si du 25 septembre 1%8 tendant à sanctionner les fautes de 


cr in commises à l'égard de l'Etat et de diverses collectivités 
et portant créatien d'une cour de discipline budgétaire. » — 


\idonté } 

pté.) 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande Ja 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'El. 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse auprès du Conseil de 
nander l'autorisation de faire une ebservation sur 
S 42 À, 42 B et 42 C qui viennent d'être appelés rapidement. 
Le Conseil m'excusera si je n'ai pas eu assez de virtuosité en 
suivant la lecture de ces textes. 
Je vais présenter une observation très brève car l'essentiel 
à elé dit, Je ne veux pas les laisser passer sans faire les ré- 
serves que le Gouvernement croit devoir faire sur ces divers 
textes qui ont trait à la compression des dépenses, au licencie- 
ment des effectifs des administrations, J'ai dt hier qu'il m'était 
pas possible de cumuler des réductions immédiates tfès fortes 
nais Sans doute justifiées par des considérations légitimes 
nme celles de la commission des finances et en même tempe 
un plan de compression qui reprendrait exactement les mêmes 
üipressions et qui aboutiraieut par conséquent à des suppres- 
siuns de services, 
L'article 42 B consiste à ramener Les effectifs des administra- 
HS, à queïques exceptions près, aux effectifs de 1939, avec 
e majoration possible de 10 p. 100. J'aitire l'attention du 
nsell sur le fait que ce texte n'a pas la valeur ni la portée 
(u'il paraît avoir au premier abord, Croyez-vous qu'il soil 
tune bonne méthode de faire une réforme administrative 
ee sur un chiffre arbitraire, ce coefficient de 10 p. 100 aflecté 
iX effectifs de 1939. Tout dépend des administrations. Cer- 
me mériteat d'être développées; d'autres méritent d’être 
réduites. 


leg avrti 
ies ani 








Si nous tenons compte soit des compressions que vous avez 


fecltuées, soit du plan de comjressien admumsiralite, nous 
appuyant, au surplus, sur les rapports des commissions depar- 
ternentales d'économies que beaucoup d'entre vous connaissent 
parce qu'ils ont fonclionnement, nous avons 1es 
renseignements les plus utiles à en retirer. Maïs nous ne 
| point puisque de délai va jusqu au 


mivi en 
SUIVI 100 


sommes pas en retard sur ce 


1» janvier. A moment-là, nous pourrons faire la réforme 
tdeministratinve. Et j'attire votre attention sur je flat que 1e 
mieux est le mi € bien 

Je crois que le Conseil devrait renoncer à des dispositions 
trop brula t tu S | scienttiquement et rationneile- 
ment appiicabies, Il vaudrait mieux régler celle queshon en 
fixant les credit et en faisant la réforme admunistrative jh tot 
qu'en adoptant cette sorte d'élalon qui ne permel pas ch ure 
le | LA ( { d'auapier k hovel hi Etat CS 
is ns. SU l £ à \ r li le I t L, 
{ el ellt e= { ] le { { l 4 
à Cl ticle ei D t vel i Ia 
loi de \ S el ni \ i pas I i el) 
drait st il 1 di tn! = 
lante 

M. le président. Les arlsles 42 A, B et € ont déjà été votés, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. l'u * sure De n« 
dant, si mes ohbservalio claient jugées raison b ul ette 
question soit réservée au moinéent de l'exan le ia ' $ 
voies et movens ? 

Le Comseil « fait un effort d'économies et d'abatlerments 


intéressant. Ne le compliquons pas par une den le dont la 
brutalité méme assurcrat linefficacité. 

M. le rapporteur générai. De toute facon, la con sion Mile 
tient son texie. 

H. fe président. J' 


sur ces 


QI nr \ onsul'er À nouve e inseil 


textes, mais je tiens à rappeler qu'ils ont été votes. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je n'en remels à vous 


, 
monsieur Je président, ét je ne veux en aucu rriter Île 
Conse] 

M. le présiaent. Ces articles demeurent don: adopti \ous 


l'article 42 D 
2 [) (nouveau 
"ul [l 


ral ‘ 
LS dtioil Ge 


arrivons à nouveau 

« Art. 4 Dans un délai de trois mois, à dater 
de |: pr à presente loi, les post le directeure 
régionaux ou les emplois équivalents d'apres l'échelle hiérar- 
chique, créés depuis le 1% septembre 1939 et comportant auto 
rité sur moins de 1.0 fonctionnaires et agents, seront sup- 
primés et les services correspondants feront l'objet 
pement 


La parole est à M. le 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. a question poste par cet 
arlicle devrait également être, à mon sens, renvoyée dans le 
plan général di COTERPIESSIONS, Ce n'est NE la poeme, mme & “bles 
t-il, d’encormbrer Ja loi de finances avec ces qu n lit 
teurs régionaux, On aurait pu tout aussi bien trailer des direcs 
teurs départementaux où autres. Je ne mets aucune passion 
dans mes paroles, mais ce me paraît être une question de bonne 
méthode. 


d'u lrugTous 


secrétaire d'Etat. 


| (ATP Ce 


M. le président. Que dermandez-vous, monsieur | ecrétaire 
d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. || Ss'acit de dspoalions 
spéciales à propos des direcleurs régionaux, Celle question 
devrait faire partie de la loi de compression. H ne me parait pas 
d'une bonne méthode di nmnbrer une Joi de finan avec «de 
telies dispos tions. Je propose aonc au Conse! 16 QIis]Joineire 3 
dispositions. Je propose donc au Conseil de disjoindre ces 


dispositions et de Île YéNiVOVET an plan de commnré in) ues 
di penses pubi ques, con cré par un article de jà VOIE. 

M. le président. Le Gouvernement demande la disjonction de 
cet article. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission maintient son texte, 

M. Pellenc. Je demande la parole pour expliquer mon vote 

M. le président. La parole est à M. Pellene. 

M. Pellenc. Je demande que cet article 42 D soit maintenu 
car il constitue, avec les articles 42 À, B et C, que nous avong 
votés, un ensemble, Je tiens à faire également remarquer que, 
sur le principe, le Gouvernement se déclare d'accord: il désiré 
seulement que ces dispositions soient placées dans none loi des 
voies et moyens et non dans la loi de finances, 

Si nous avons voulu mettre à la commission ces dl tions 
dans la loi actuelle, c'est afin qu'élles puissent entrer en appli- 
cation aussitôt que la loi sera votée, permettant ainsi au 
Gouvernement, dans le minimum de temps, de dégager leg 
recettes correspondant aux abattements que nous avons pro< 
posés. Sans ce texte, nos aballements n'auraient aucune 
portée, 
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C'est en quelque sorte la deuxième partie de notre pro- 
gramme d'économies. " | PAU 

Sans ces textes, les dispositions de la loi aboutiraient 
exiger des économies du Gouvernement sans lui en faire vVrai- 
ment l'obligation ni lui donner des armes pour les réaliser. 

C'est le point de vue qui a été admis par la commission des 
finances, sans que, d’ailleurs, l'objection faite par M. le secré- 
taire d'Etat lui ait échappé. C'est volontairement que la com- 
mission des finances a retenu parmi les textes que je lui avais 
présentés, pour la réalisation des réformes, certains d entre 
eux, et les a inclus dans la loi de finances, les autres étant 
effectivement renvoyés à la loi des voies et moyens. 

C'est le fruit d'une volonté commune. Je demande donc à 
nos collègues de le voter. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M, le 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je n'insiste pas, mon- 
sicur le président. 

M. le président. Le Gouvernement n'insiste pas. 

M. Chaintron. Je demande la parole pour explication de vote. 

M. le président. La parole est à M Chairtron 
M. Chaintron. Je voudrais expliquer mon vote sur cet article 
et présenter un certain nombre d'observations qui, d'ailleurs, 
seraient valables pour cette série d'articles, Il s'agit, en fait, 
d'un ensembh'e de dispositions tendant à faire ce que nous 
appellerons de fausses « économies » sur lesquelles j'ai, tout 
à l'heure, fait toutes les réserves qui s’imposaient, 

En réalité, en ce qui concerne le problème de la fonction 
miblique, il est un principe d'évidence: il faut commencer par 
\ réforme et non par l’amputation aveugle. I fut un temps où 
l'on employail, en ce qui concernait cette question, des 
vocable: sauvages comme Ja hache ou la guillotine. Ces mots 

siguifiaient que l’on coupait aveuglément dans la fonction 
publique au petit bonheur avec le simple souci d'amputer, sans 
savoir si ces ampulations n'allaient pas entrainer la mort de 
l'administration. 

En réalité, on a abandonné Je vocable, mais on continue 
l'esprit. Or, il est absolument évident que, pour ne pas mettre 
la charrue avant les bœufs, il s'agirait d’abord de procéder à 
une réforme vérilable de la fonction publique. Ce n’est qu'après 
avoir déterminé queiles sont les fonctions nécessaires que l’on 
pourra valablement réduire les dépenses publiques. Nous 
sommes très inquiets devant cet ensemble de dispositions 
abattant les dépenses civiles, et laissant subsister les énormes 
dépenses militaires. (Erclamations sur divers bancs.) 

En tout cas, nous pensons qu'il est nécessaire de réclamer 
quelques garanties dans ces opérations qui vont être entreprises. 
L'application de la loi du 12 octobre 1946, portant statut général 
de la fonction publique, peut nous les donner. Cette loi institue 
des comités d'économies paritaires, qui siègent auprès de cha- 
cune des administrations et services, et doivent être saisis de 
tous les problèmes intéressant l’organisation ou le fonctionne- 
ment de l'adnisbtstin. 

Il faut, par conséquent, que ce plan d'économies soit soumis 
à ces organismes, Cette mesure ne retardera pas l'application, 
car on peut limiter le temps de leur examen à deux mois. 

Il s'agit là de mesures de garantie minimum que nous récla- 
mons, Telles sont les réserves que je tenais à faire en ce qui 
concerne tous ces articles dont nous, nous voulions d'ailleurs 
demander la disjonction, 


M. le président. II ny a pas 
l'article 42 D (nouveau) 2. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 42 D (nouveau) est adopté.) 


M. le président. « Art. 42 E (nouveau), — Dans un délai de 
trois mois à dater de la promulgation de la présente loi, les 
services de perception des redevances de l’administration de la 
radiodiffusion française seront supprimés; lesdites redevances 
seront perçues, sans création de service nouveau, par le minis- 
tère des finances. » 

La parole est à M. le ministre d'Etat chargé de l'information. 


M. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Etat, chargé de l'informa- 
lion. Mesdames, messieurs, à première vue, il peut paraître 
judicieux de confier, dans un souci d'économies, la perception 
— la taxe radiophonique à l'administration des contributions 

irectes, 


M. Chapalain. Iudirectes! 


M. le ministre d'Etat. Cependant, lorsqu'on y réfléchit, cette 
suggestion paraît discutable et, tout d'abord, pour des raisons 
de principe sur lesquelles je ne m'attarderai pas. La taxe radio- 
phonique n'est pas un impôt, c'est le prix d’un service rendu... 


Au centre. Mal rendu! 


à 


secrélaire d'Etat aux 


d'autre observation sur 





he a | 

M. le ministre d'Etat ct les assemblées, à diverses re; 
ont insisté sur ce caractère de la taxe. D'autre part, la 
diffusion vit sous le régime du budget annexe et, dans le 
des budgets annexes, il est normal de voir l’administra! 
intéressée recouvrer elle-même $ses recettes. Aussi hi 
sur des cbjections d'ordre pratique que je désirerais « it 
attirer votre attention, 

La queslion n'est pas neuve, elle s'est d'abord } 
France avant la guerre. A diverses reprises, les com 
des finances avaient proposé de confier à l’administrat 
contributions directes la perception de cette taxe et 
examen plus approfondi du problème, elles avaient 
à cette suggestion. 

A l'étranger, la question a été de même poste et, dans tous 
les pays qui ont examiné cette A Caps c’est fina'en 
maintien du système existant qui l’a emporté. 

Surtout, il n’est pas possible de dire que la percept 


la taxe radiophonique par les soins de l'administration des 
contributions indirectes pourrait se faire très Simplement 
le cadre de l'organisation actuelle de ces administrations et 


sans renforcement de leur personnel. Cette perception n° 
en effet, une simple opération automatique d'écriture 
a d’abord nécessité de détecter les postes non déc'arés 
sont nombreux, Par ailleurs, des centaines de milliers 
jettis à la taxe ne le sont pas à l'impôt sur le rex 
telle sorte que le contrôieur des contributions directes « 
percepteur n'auront pas en main, par la seule consultati 
fichiers fiscaux,-Ja détermination des assujettis à la taxe ] 
phonique. Enfin, il existe de très nombreux assujettis à | 
qui sont exonérés, comme Îles vieillards et les économiqi 
faibles, de sorte qu'une série de discriminations doivent être 
faites avant la liquidation de la taxe. Par conséquent, 
opération, si elle est confiée à l'administration des con! 
tions directes, ne s'effectuera pas automatiquement. 

Je n'en veux pour preuve que les avis qui viennent d'être 
donnés au Gouvernement par les commissions départemen 
d'économie dont parlait tout à l’heure M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. Le projet leur a été communiqué pour ex 
Toutes celles qui s’en sont saisies ont conclu à limpos:il 
de conférer à l'administration des contributions directes, et 
notamment au percepleur, le recouvrement de la taxe radio- 
phonique, L'une d’entre elles, celle du Bas-Rhin, a lo 
ment motivé son avis sur le projet. 

Je dois ajouter que le service qui, actuellement, effectue 
le recouvrement, a obtenu des résultats qui, je dois le dire, 
sont très satisfaisants, A l'heure actuelle, 94 p. 100 des rede- 
vables sont effectivement assujettis à la taxe, Au 31 décembre 
1949, 320.000 postes non déclarés avaient été détectés et les 
droits afférents à ces postes payés. 

De sorte qu'il y a lieu de redouter que le système n vous 
est proposé n'entraîne une diminution considérable des 
recettes, à moins qu'il ne s'accompagne d'une augmentation 
du personnel des administrations financières, ce qui n’est certai- 
nement pas le but recherché par votre assemblée. 

Dès lors, je devais présenter au conseil une sugge:tion. Je 
pense, comme M. Pellenc, que des économies LP être faites 
dans ce domaine, mais je ne crois pas que la bonne solution 
soit celle qui consiste à confier au percepteur la collecte d'une 
taxe qu'il n’est pas équipé pour liquider et recevoir. 

Je pense que le meilleur système est celui que nous étudions 
présentement, et qui consisterait à confier à Electricité de 
France (Mouvement divers) le soin de perçevoir Ja taxe radio- 
phonique. Il est évident que tous les assujettis à la radio sont 
abonnés à l'électricité. Tous les mois, on leur présente une 
quittance d'électricité, et il n’est pas d'exemple d'abonnés à 
l'électricité qui ne payent pas leur redevance. Il serait extri- 
mement simple de majorer automatiquement les quittances 
d'Electricité de France du montant de la taxe. Ceci nous évite- 
rait toute création de services nouveaux et tout renforcement 
de personnel dans les services existants. (Mouvements divers.) 

Mesdames, messieurs, vous me permettrez de dire que votre 
scepticisme se heurte à l’avis de tous les techniciens qui ont 
étudié cette question et qui, tous, ont conelu à la solution que 
je vous propose. Elle n'est pas de mon invention, le Gouver- 
nement n’a pas déposé un brevet. Elle résulte tout simplemen 
de l'avis de tous ceux qui ont examiné le problème objective- 
ment et, en fait, c'est à cette solution que j'incline. Je vous 
demande de vous ranger à cet avis. 

M. Georges Laffargue. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Georges Laffargue. 

M. Georges Laffargue. Je voudrais poser une question à M. l® 
ministre. 

Est-ce que c'est parce que dans les services de Gaz et d'Elec- 
tricité de France il y a un releveur pour le gaz et un releveur 
pour l'électricité, un percepteur pour le gaz et un auire pou! 
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té: est-ce aux fins d'utiliser ce personnel que vous 
siné cette réforme ? (lüres et applaudissements sui 
Petlenc. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Pellen 
m Peltenc. Monsieur Île prés. dent, mes chers collègues, j 
fort que M. le ministre de linformati é victime 
tion d'autodéfense du personnel 
article. 


{, comment à l'heure actuelle s'effectue Ja pi epuor 
radiophoniques ? Vous avez, au centre d'un groupe 

| | ou à Paris, un vaste état-major qui travaille en cham 
| tient des rezistres, des réperloires ou des feuillet 

tant toutes les inser,plions nécessaires pour envoyer, à 

nt déterminé, un titre de perceplion par Fi poste, 


l’effectuer les recouvrerments, 
toute la comptabilité de cette taxe est tenu par un vaste 
( ijor qui accompli cette à he, Si où confie à Electricité 
ve Je soin d’éncaisser les quiltances, il n'y aura rien 
nué, car ce ne sont pas les encaisseurs d'Electricité de 
| e qui tiendront tous les registres dont nous nous avons 
es listes de cétenteurs de postes de radiodiffusion, les 
ns touchant les dates auxquelles doivent s'effectuer les 
ions. L'élat-major de la radiodiffusion actuellement 
de cette tâche continuera à fonclionner en nombre et en 
é (Sourires), il n'y aura rien de changé. 
: lieu de remettre un titre de perception à la poste, on le 
era au percepteur d’Electricité de France, qui le portera 
icile et it n'y aura sensiblement rien de changé. 
r, savez-vous quel est le total de l'effectif chargé à Ja radio- 
fusion de cette tâche qui serait infiniment mieux remplie 
le percepteur ? S00 unités, ({nterruptions à qauche.) 
uftre figure dans le projet du Gouvernement, je n'ai rien 
Alors. si vous totalisez à la fois les traitements et 
nités diverses de ces unités, les dépenses diverses entrai- 
( l'entretien des locaux utilisés, les fournitures de 
toutes sortes, les installations mécaniques car on à ipstallé 
“canographie pour faire effectuer l'envoi d’une quittance 
an — Jes frais postaux, vous arrivez à une somme de l’ordre 
00 millions, et peut-être pas loin du milliard. 
, M. le ministre nous dit: si vous voulez supprimer ces 
\ives, je crains fort que le rendement soit moindre — car 
rvice qui s'occupe de la perception de Ja taxe se préoccupe 
si j'ai inen compris, de la détection des postes non dé- 


En réalité, il n’en est rien, Le Conseil de la République a 
lié à un certain nombre de commissaires le soin d'effectuer 
enquête sur la radiodiffusion, M, le ministre nous a permis, 
les instructions données, d'accomplir celte mission — à 

lle son prédécesseur avait bien mis quelque obstacle — 

ns à le signaler. 

\u cours de cette mission, voici ce que nous avons constaté. 
st que la détection des postes non déclarés s'effectue non 

pis avec du personnel de la radiodiffusion, mais par l'inter- 

mediare de personnels retraités, d'anciens employés des postes, 
nts de police, employés de mairie, assureurs, ete, 

le ne sais pas si les règles de la comptabilité publique le 
permettent et si c'est bien orthodoxe, car ces employés sont 
rémunérés sur le produit des pénalités imposées en cas de 
relard, sur le montant des quiltances: cette rémunération étant 
illeurs parfois laissée à la discrétion des chefs. 

Cela conduit à une comptabilité assez particulière où figurent 
versements Jaissés à l'appréciation des chefs de service, 

Mouvements divers.) 
L'est à tout cela que votre commission des finances a voulu 
tre un terme lorsqu'elle a élaboré l'article qui est inséré 
ns le présent projet. Elle a pris cette décision après avoir eu 
onnaissance de tous ces éléments, des vœux de toutes les 
rsanisations d’auditeurs, des organisations représentatives, des 
fabricants et vendeurs de matériel radiophonique, qui pensent 
unanimement qu’en passant par le percepteur pour eltoctuer 
le payement de ces taxes l'administration de la radiodiffusion 
réuliserait une substantielle économie, 

Les auditeurs seraient informés des payements qu'ils ont 

i effectuer dans les caisses de l'Etat par une inscription sur 

a feylle d'avis du percepteur, sur laquelle on ne voit pas pour- 

Juoi on ne meltrail pas la radiodiffusion, comme l’on met les 

chiens, les pianos et, dans certaines localités, les chats. 

Je vous demande de voter le projet proposé par votre com- 
nission des finances, (Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche, au centre el à droite.) 

M. Lucien de Gracia. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. de Gracia, 

M. Lucien de Gracia. La taxe radiophonique est payée à peu 
pres par la totalité des utilisateurs de la radio. Nous payons 
aussi l'électricité, comme nous l'indique le ministre, et malgré 


. 


À 
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qu ques ou) s, HOUS avons 1 courant. Je le à M. le 
ministre quand, de la même fa | io sera à ] 
le 14 iliu ill 1 av! » A A QG pos 107 Gl 1 ll è 


(Applaudissen 


{ LES { 

M, Le Basser. Je demande la parol: 

M. le président. La paro'e est à M. Le P 

M. Le Basser, Je voudrais renforéer l'a tation de 
M. Pelle ivec des ch 

En 19 I | i l % vait { 
leur «a 1 {} in ninis { t nue} de 
16,90) \ | 19149, « mi s foncl sont « ipées par 
un chef de 1 t'aitement { ral li nt du 
li lere dl formal'o 1 lamalion 

Je p à qi certe ! 1 % ]- suft 

M. le ministre d'Etat, Je dermainde la ile 

M. le président, La pro à M. le ministre d'Etat. 

M. le ministre d'Etat, Je n'abuserai pas de votre patience, 
mais il est de mon devoir di pi nier certait ol Vationis, 
Il es! bien entendu qu'il : ait pas, M. Laffargue me ! 

mettra de.le lui dire, d'ajouter un percepteur » x e 

seurs en service. I s'agit de f fl la quittance qui 
est présentée tous les mois, comme chacun le sait, aux abonnés 
du gaz et de l'électricité, le prix de la redevance rad'ophonique, 

Mais l'opi ration de pet epl l 1e la taxe ral ph nique a 
décompose, comme toute opération de perception, en deux 
temps: il y a la liquidation di e tax \ n rérou- 
vrement, 

S'il s'agit Mmatilenr Coup. teuce à ia ru hllusiun pour 
la liquidation, en donnant sunplement au percepteur le recou- 
vreiment de cette taxe, l'opét it n matérielle d'enea ‘nent ‘de 
l'argent, alors la mesure ne conduit pratiquement pas à des éco- 
nomies, car il faudra maintenir à la radiodiffus on les services 
nécessaires à la liquidation; et S'il s'agit de donner à l'admi- 


nistration des contribulions directes À la fois la liquidation et 
le recouvrement, parce que l'opération ‘de liquidat on n'est pas 
automatique, parce qu'e'le supp se l'examen de cas particuliers, 
et par surcroit la détection des postes non déclarés, l'adminis- 
tralion des contributions directes demandera un renforcement 
d'effectif pour effectuer toutes ces recherches et ces contrôles, 
Dès lors, l'opération risque d'être une opération blanche, 

Cest tout ce que je voulais dire et J'avais le devoir de le 
dire (Applaudissements sur quelques ban: 11 Ur 

MW, le président. La parole est à M. Léger, 

M. Léger. Je voudrais poser une seule question à M. Île 
ministre, à savoir comimnent il fera payer la taxe radiophoni jue 


aux emplovés d’Eiectricité de France auxqu pre te 
aucune quittance d'électricité, (/üres.) 

M. le président, La parole est à Cordier pour expliquer son 
vole. 

M, Henri Cordier, Je serais parfaitement d'accord avec M, le 


ministre pour la dé omposition en deux temps de la taxe radio- 


phonique. Mais ici, 11 y a d'abord le travail du contrôleur, le 
travail d'assiette, et il y a le recouvrement par | ervices du 
Trésor 

Dans bi iUCOoUD de comimunt i DHarir dd une ceftlaine popula- 
tion, les maires peuvent demander le recensement des 6lé- 
ments imposables dans leur commune, et je ne vois pas en quoi 
ce recensement, S'il S'appliquait en plus des éléments impo- 
sables courants aux éléments radiophonique compliquerait 
extrémement le travail du contrôleur. 

En lout cas, les exceptions de taxe dont parle M. le ministre 
ne peuvent pas empêcher le contrôleur de détecter les postes, 
Le lravail du contrôleur n'est donc pas plus compliqué que 
celui qui consiste à asseoir l'assiette des impôts directs 

J'ajouterai que pour le Trésor, ce sera très simple. Un rôle 
sera émis par la direction départementale des contributions 
directes et l’assujetti recevra un averlissement des mains du 
percepleur. Le prercepteur fera le récolement, pourrai-je dire, 
rassemblera, sur la tête de chaque redevable, ete des 
impositions et, par conséquent, il n'y aura pas un supplément de 
personnel nécessaire pour faire l'assiette et recouvrer la taxe 
radiophonique. (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M, le sous secrétaire d'Etat. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Mesdames, messieurs, 
vous venez d'entendre le ministre chargé de la radiodiffukion 
vous dire que, de son point de vue, le transfert prévu par votre 
proposition n'était pas satisfaisant, Je dois vous dire, pour uue 
votre infurmation soit eomplète, que, du point de vue du 
ministre des finances, cette transformation est également une 
gène appréciable. 

Les contrôleurs des contributions sont actuellement sur 
chargés. Les nombreux rejrésentants des communes qui siègent 
ici sont en liaison avec les agents des contributions. Is savent 


quelle tâche écrasante est la leur et quel retard existe dans les 

















— 


246 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 











grandes villes, spi région parisiennne, pour les 


contrôles qui seraient indispensables à des rentrées npor- 
tantes. Li cents d contributions directes, car c'est sur eux 
normalement ette charge devra retomber, ont des sommes 
considérable léCouvrer ] le simple ercice de leurs fonc- 
tie 

IL est évident que le temps qu'ils emploieront à percevoir 
cetti e la radiodiffusion qui vise les contribuables 
dont a est pas assujettie aux impôts sur le revenu 
et quit went pas sur leurs rôles ne pourra être employé 
aille Vous allez provoquer, pour eux, une perte de temps 
d'où une perte de rentrées considérables et, au moment où on 
nous parle de rendement et de problèmes techniques — je tiens 
à vous dire q [ny pas dé pol tique dans cette affaire et 
que ( rain technique que je veux me placer — 
null Û r le meilleur rendement des services 
pub | é pense pas que les qualités des agents des con- 
tributions direct soient bien emyplovées à celte besogne. 
Cert ls peuvent eoir une Simyle taxe, mais habitués à exa- 
miner des comptabilités compliquées, ils peuvent faire mieux, 
étant donné leur compétence pour Je Trésor, pour la Nation. 

Il faut envisager ces problèmes dans leur ensemble, croyez- 
moi, et non pas ad ter une solution qui, pour étreséduisante 
au pri er abord, se retourne, tout compte fait, contre les 
intérèéts les plus évidents du Trésor. ipplaudissements sur 
certa / a qu che 

M. le président. J'aimerais savoir eur quoi nous discutons. 
J'ai donné connaissance de l’article 42 E nouveau. Personne 
n'a dernandé Ja suppression de cet article. 


IVerNeT 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Le Go ent 


demande le retour à son texte, c'est-à-dire la disjonction de 


l'article 42 I 
M. Maurice Walker. Je 
M. le président. La parole est à M. Walker. 

re poser une question. Quel est 


M. Maurice Walker. Je «de 
l'avis de Ja ssion compétente de cet Assemblée sur ce 


Nouveau, 


Ja parole, 


demande 


! n 
Cotrti [INR 


problème * 1 entre dans les prérogatives de la commission de 
l'information, qui, eutre autres fonctions, doit examiner les 
radiodiffusion. J'aimerais savoir si elle a été 


problèmes de la 


consultée et quel est son avis, 


M. le général Corniglion-Molinier, president de la commission 
de la presse, de la radio et du cinema La CotnInissiIon de la 
presse et de la radio n’a jamais été cot cultée sur cette question. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur la 
demande de d sjonctuon presentee par le Gouvernement ? 


_M. le rapporteur général. La commission repousse la disjonc- 
lion. 

M. Henri Cordier. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Cordier 

M. Henri Cordier. Je voudrais encore démontrer que l'assiette 
de la taxe et son recouvrement, comme le propose M. Pellenc, 
n'apporte à l'administration des contributions directes aucun 
surcroît de besogne. 

I y à, dans chaque commune, des répartiteurs qui aident 
le contrôleur, Je le sais, puisque j'ai été moi-même contrôleur. 

Tout Français se trouve soumis à une contribution ou à une 
autre, que ce soit l'impôt foncier, la patente ou tout au moins 
la contribution mobilière. Seuls les indigents échappent à la 
contribution mobilière mais ils échappent, je crois aussi à 
la taxe radiophonique. 

M. le sous-sccrétaire d'Etat aux finances. 

M. le président. J'attire votre attention sur le vole que vous 
allez émettre. En adoptant l'article 42 E nouveau, vous 
votez en même temps contre la disjonction demandée par le 
Gouvernement. | 

Je mets aux voix l'article 42 E nouveau. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe du 
mouvement républicain pcpulaire. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le 
scrutin : 

Nombre des volants.....sssssoseronesuse 
Majorité absolue.......s.ssssssossssssssee 


23 
104 


Pas tous! 


résultat du dépouillement du 


312 
157 
Pour l'adoption.......... 
Contre .... 


Le Conseil de la République a adopté, 
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Nous arrivons à l'article 45: 

a Art. 43. — Au cours de l'exercice 1950 et nonobst 
disposition réglementaire ou contractuelle, les indem: 
avances du Irésor que le Gouvernement peut être À 
Cousentuir à Ja Société nationale des chemins de ler : 
en application des articles 18, 25 et 27 de la convt 


31 août 1937 ne pourront excéder 50 milliards de fr 

« Des commissions, dont Ja composition sera fixée pa] 
pris sur le rapport du ministre des finances et des n 
intéressés, proposeront, dans le délai d'un mois à cor 
leur constitution, les Inesures maintenir, 
limites tixées par la présente loi ou par des lois de dé 
ment, le concours financier de FEtat à la Société nali 
chemins de fer français et aux entreprises publiques 
appel à PEtat pour couvrir leur déficit d'exploitatior 

« Le versement milliards visés au premier à 
présent arlicle ainsi qu'à l’article 2 de la présente loi 
de Ja Société nationale des chemins de fer français 


propres à 


des 50 


par tranches li Ssives, pal décision CONIOITIIC l 

des finances et des affaires économiques et du min 
travaux publi des transports et du tourisme, pri | 
d'un rapport de la mission de contrôle, concernant l 


et les progrès accomplis dans le redressement fi 
SOUL té ». 


La parole est à M. Dutoit, 


M. Dutoit. Me-darmes, messieurs, 
l'article on estime que le déficit de la 
des chemins de fer français s'élévera à SO milliards d $ 
pour 1950, et le projet prévoit seulement 50 milliards d 

Cet article décide également Ja création de commi 
la composition sera fixée par décrets pris sur le 1 
ministre des transports et des ministres intéressés, q 
seront, dans le délai d'un mois à compter de leur er 
Inesures propres à couvrir ce déficit d'exploitation. 

lout d'abord, pourquoi des commissions nouvell: 
pensons que le Gouvernement est suflisimment armé pour 
contrôler le déficit d'exploitation de Ja S, N. C FE. Vi ivez 
d'ailleurs que ces commissions existent et je me p 
de les énumérer rapidement, 

Un décret du 9 août 1946 a créé auprès de la prési 1 
Gouvernement un comté d'enquête sur le coût et 
ment des services publics 

Une loi du 21 1947 a 
surveiller Ja gestion des 
mies mixtes. 

Une loi du 6 janvier 194$ à créé une commission r'i 
cation dont relèvent notamment les sociétés d'économies mixtes 
dans lesquelles l'Etat possède la majorité du capital 

Un décret du 12 juin 198 à instilué une commis 
investissements chargée de vérifier les programmes de 


dans l'exposé des 
Societe 


1°) 
1, 


donné mission au Parler 
entreprises nationalisées ou 


mars 


truction et d'équipement des administrations et entr: 
publiques. J'ajoute, entre parenthèses, que tous les } ts 
d'achats et de ventes d'immeubles, tous les projets de loca- 
tion sont soumis à une commission de contrôle des of 


immobilières. 

L'arrêté du 3 janvier 1949, pris en exéeution de Ja li du 
6 janvier 1948, qui avait habilité M. le ministre des finances 
à souscrire, acquérir, aliéner ou gérer les participalions de 
l'Etat sur proposition du comité constitué à cet effet à étendu 
la compétence de ce comité en ce qui concerne la charge de 
procéder à l'inventaire des participations détenues par les 
sociétés d'économies mixtes et entreprises publiques. 

Il existe aussi une autre commission que M. Pellene ne conrait 
pas, mais que les cheminots connaissent très bien: c'est une 
commission ou plutôt des commissions qui se déplacent de 
gare en gare pour suivre le travail des agents de la Société 
nationale des chemins de fer français et faire des propositions 
en ce qui con£erne justement Ja compression du 
qui intéresse pas mal de nos collègues. Les cheminots désignent 
cette commission sous le nom de « rouleau compresseur ». Que 
M. Pellenc se tranquillise, il n'y a pas un cheminot qui 
tourne les pouces à la Société nationale des chemins de fer 
français et la chasse au travailleur est déjà organisée chez 
nous, | 

Ainsi donc, il existe toute une série de commissions et de 
super-commissions, et l'on se propose d'en créer d'autres. Le 
que l'on veut, c’est äresser la population contre les chgminots 
et contre l'entreprise nationalisée., Vous savez très ben que 
la Société nationale des chemins de fer français ne doit pris 
faire de bénéfices, l'Etat est done dans l'obligation de lui assu 
rer certaines garanties. à 

Je pense que vous n'oubliez pas non plus, messieurs, que 
la Société nationale des chemins de fer français payera, au 
titre de 1949, 29 milliards de francs d'impôts, sans compiler 
les amortissements d'emprunt contractés par les anciens réseaux 
et aussi ja part du capital investi par les anciens actionnaires 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


érsSon! 























ETES CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





…éfieriett 

Les mesures que vous pr cu pour réduire le déficit cont 
déià connues de Des pare Lt héeminots. Ces mesures Cau- 
Ut une grande inquiétude parmi les travailleurs du rail et 
jartout, de l'ingénieur au manœuvre, l'union se réalise pour 
faction, Hs savent maintenant, les cheminots de France, où 
ce t uvent les responsables de l'effervescence qui grandit chez 
I 1s et les chefs d'orchestre ne sont plus clandestins, 

Je voudrais dire, en passant, un mot à M. Laffargue qui est 
venu samedi dernier à cette tribune se livrer à une attaque 
en règle € quire le s cheminots 1, en partico er, contre les écono- 
mats de la S. N. F,. M. Laffargue prétend que la S. N. C. F. 
possède les é ne les plus remarquables de France tant 
nar leur chiffre d’affaires que par leur déficit 
L'an _ dernier, le chiffre d'affaires a été de 9 milliards et le 
jaficit de 350 millions. Le personnel qui en assure le service 
e.t pue par la S. N. C. F, Les transports sont payés par la 
natiol Es affargue, dans son expose, n'a tenu aucun cc Impte,e 
en ce E concerne le déficit de l'économat, des biens immo- 
biliers de l'économat de l'Ouest passé au service de l’économat 

que de la S. N. C. F. et qui comportent un certain nombre 

4 magasins et entrepôts, de nombreux matériels et mobiliers 

artenant à l’économat et méme aux cheminots, puisque 
cnetés et payés par la plus-value sur les marchandises par 
eux achetées, Ce compte fait à l'économat une situation saine 


et prosncre. 

F \ out , j'ai le regret de dire à M. Laffargue que, contraire- 
ment à ce qu il a affirmé ici, le personnel des économats est 
payé par la S. N. C. F., mais sur le compte « économat ». Le 
transport des marchandises est pavé, à la $S. N. C. F., par 
onomat, contrairement à vos dires, et ces transports sont 
la base ‘du tarif groupage. 


AVÉS Sur 
Î a] L 

M Georges Laffargue. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 
M. Dutoit. Je vous en prie. 


M. le président. Ia parole est à M. Laffargue, avec l'autorisa- 
lin de l’orateur. 

M. Ceorges Laffargue. Je tiens À votre disposition, et à Ja 
d<position du Conseil de la Répu Fe que, une lettre de cheminot 
adressée à un secrétaire général de la société, pour protester 
contre certains scandales de ventes . chaussures effectuées par 
les économats Ouest, chaussures vendues et révendues à la 
compagnie une fois cirées,. - 

M. Dutoit, Je constate tout simplement, monsieur Laffargue, 
que vous ne pouvez pas contredire ce que je signale ici pour 
ies transports de marchandises et le payement du personnel 
ns co it, contrairement à vos afiirmations de samedi dernier. 
En plus, j'ajoute que les impôts, taxes ou loyers sont payés 
la S. N. C. F, par l'économat, Tout ce que l’on a avancé à cette 
tribune en ce qui concerne l'économat est dénué de tout 
fondement. 

Ce ae l'on veut, c'est dresser la population contre les chemi- 
nots et, pour arriver à cette fin, il est regrettable que l'on se 
prète à ‘des manœ uvres que les cheminots mé prise nt. 

Que! est, en réalité, le sens de l'offensive actuelle ? Pourquoi 
les cheminots sont-ils l'objet d'attaques aussi violentes de la 
par d'une certaine presse et de parlementaires qui n'écoutent 
qu'un seul son de cloche ? 

Il s'agit, à notre avis, de faire payer à la classe ouvrière les 
eilets d'une crise qui se développe et l’on s'attaque, en parti- 
culier, à une corporation qui a démontré dans le passé qu'elle 
sait se défendre. 

On a déjà réduit les facilités de circulation aux familles de 
cheminots. Vous + y très bien que cette brimade envers le 
personnel de la S. N. F, ne rapportera pas un seul million 
à la caisse pour AA le déficit de cette société. 

IL est, d’autre part, question d'un nouveau régime de retraite 
qui fixera le point de dé part de celle-ci à soixante ans pour les 
sédentaires et à cinquante-cinq ans pour les agents de conduite 
des machines à vapeur. 

Les cheminots sont menacés de licenciement: 17.000, dit 
M. le ministre des transports ; 60.000, dit M. Pellene. On propose, 
d'autre part, la constitution d’un réseau secondaire de 17.000 
kilomètres et le président du conseil d'administration de la 

. CG. F, a pu indiquer, le 6 décèmbre 1919, que ce réseau 
était destiné à être supprimé dans sa plus grande partie, dès 
qu'on aurait décidé sa constitution. 

Ainsi, nous avions raison de dire à M. le ministre des trans- 
ports que ce ne sont pas 5.000 ou 17.000 cheminots que l'on 
se propose de mettre à la rue, mais un chiffre voisin de 
125.000 à 150.000 personnes. 

En outre, M. Tissier ajoutait que, par ce moyen, 10.000 kilo- 
mètres de lignes devaient être fermés à peu près immédiate- 


ment. Ainsi, comme je viens de le dire, les cheminots iratent 
grossir l’armée des 
une année, 


sans-travail dont le nombre a doublé depuis 


x 
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De plus, il d le que sur les 24.000 kilomèt un 
1 { ne les petites gares le long des par 8, 
11171 S 15 1 éctent pu jue ins 105 vs AA 
M l | Si » Î I ts 1 pu L Ï ter cel A! 
ce Ia À ( o. 

La mise en application de ce plan — je le réjx 1i= 
vaudrait, au minimum, à la suppre nn de 125.40 à 150,00R 
agents et je x al en passant, que la corporation des 
hem Loos NN GE ulen t, comprenait 515.0) 
ivents en 1 » XK) au 1" il r 1947 17 l | PS 
149 et 1.000 {août 1949 

On ne peut plus, À noti ] r ] ] ] er- 
> el d SN F. sai mettr \ pel | la t te deg 
VO: Ale ! { ] t { t el ( | Y 
du s, { n avait pas a°st de discours pis assez 
it > t ip 1 Il CT: { l 1 = 
d'hui, les mêmes hommes qui vantaient leurs mériti n 1945, 
1946 et 1947 s'acharnent à vouloir léur reprendre ce qu'ils ont 
1 | par la Il tt \ ! LS lé [ € {] «he 

Pour ces gens-là, H eminots sont dex is dt livores, 
que 1 on ] ut St Li ner sa (l | | ' lu 
pain pour eux et leur famille. 

Mais nous pensons qu'un certain cût \ problème \ pag 
été examiné par les orateurs de la majorité. Il y a deux ans, 
on a chanté dans ce pavs les louanges du plan Marshall, que 
les travailleurs ont alors appel plan d'espérance ‘ans la 
la misère », 

On peut, aujourd'hui, mesurer les conséqu le ce plan 
en ce qui concerne notre réseau fe rroviaire. En 1947, i n'y, 
avait pas de déficit de LS. N. Le D. l' irce que k ss LeIIS po 
vaient se permettre de voyager et parce qu'il y avait des inare 
chandises à transporter, En juillet 1947, les traitements deg 


cheminots atteignaient 78 p. 100 sur 1938, Actuellement, après 
deux ans d'application du plan Marshall à la France, malgré 
le reclassement... 

M. Longchambon. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre, monsieur Dutoit ? 

M. Dutoit. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Longchambon, avec law 
torisalion de l'orateur. 

M. Longchambon. Depuis que le plan Marshall existe, on à 
importé, grâce à lui et transporté, par suite, sur les voies 
ferrées, l'équivalent de 400 milliards de francs de marchans 
dises par an; d'autre part, pour le rééquipement des installas 
tions de la Société nationale des chemins de fer français, voug 
constaterez prochainement, dans le rapport que je vous fours 
nirai, que cette dernière a utilisé 3 millions de dollars en achats 
directs en Amérique pour ses propres besoins. Ce résultat æ& 
été obtenu sur des crédits donnés par l'Amérique, par l'inter- 
médiaire du plan Marshall, à la Société nationale des chemins 
de fer français. (Applaudissements sur quelques bancs 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Dutoit, Monsieur Longchambon, ce n'est pas l'avs de 
M. Jean Constant, administrateur des ateliers de construction 
de Schwartz-Hautmont et délégué général du syndicat des 
industries mécaniques de France qui, dans une lettre ouverte - 
M. Hoffman déclare, en ce qui concerne justement l’équipemen 
de la Société nationale des chemins de fer fr: ançais: « Vous 
financez le rééquipement de la Société nationale des cheming 

le fer français, ce qui veut dire que vous payez n'importe quoi, 
que vous fournissez n'importe quoi, pourvu que l'on inserive 
en face: équipement de la S. N. - 

Vous nous avez inondés de tie dont nous n'aviong 
pas besoin, vous nons avez submergés de wagons et aujours« 
d'hui notre propre industrie ne reçoit plus de commandes, 
Elle réduit ses heures de travail et débauche son personnel. #f 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Je précise que ce n’est pas moi qui l'ai dit, mais un grand 
patron du Nord, M. Jean Constant, 

M. Longchambon. Ce grand patron se trompe car ces livrais 
sons ont toujours fait Pobjet de commandes décidées par le 
ra rando français et jamais par le Gouvernement améris 

‘ain, Si nous avons commandé des locomotives et des wagons, 

est que nous les avons voulus, nous, Français. Si nous avons 
eu tort de le faire — et je ne le crois ee — c'est nous, € 
nous seuls qui avons commis la faute. (Très bien! — Applau- 
dissements sur quelques banes à qauche, au centre et à droite.) 

M. Dutoit, Vous avez acheté à l'Amérique 1.400 locomotives 
qui sont parquées quelque part. Vous avez importé %).000 wa 
gons qu'on aurait pu, je le répète, fabriquer dans les ateliers 
français, ce qui aurait fourni du travail à nos ouvriers. 

M. Longchambon. Cela fait alors partie de la mauvaise gestion 
de la Société nationale des chemins de fer français. 

M. Boisrond, [a Société nationale des chemins de fer 
n'avait qu'à refuser la commande, 


français 
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M. Dutoit. Actucllement, après deux ans d'application du plan 
Marshall à la France, malgré le reclassement des cheminots, 
ainsi que M, Pellene l'a signalé, et malgré l'octroi de certaines 
primes, 16s salairt les cheminots atteignent à peine 20 P. 100 
sur 1938. Î » roarchandises a diminué de 25 p. 100, le 
trali les vovageurs de 13,36 p. 100. 

Ce ne sont ! lies marchandises, certes, qui manquent, ce 
sont les acheteurs pour ces marchandises, Ce n'est pas que les 
travailleurs ne veulent plus VOVAager, mais c’est qu'ils n’en 
ou pui le Hiovei L 

Daus le textile, cette branche vitale de notre département, 
il règne un marasme qui s'accentue de jour en jour. Le plan 
Marshall conduit à la ruine de cette industrie par la suppres- 


lroits de douane, ce qui permet l'entrée en France 
d'articies finis de provenance étrangère: américaine, anglaise 
et suisse, à des prix inférieurs à nos prix de revient, 

Nous sommes tributaires de l'Amérique pour les matières 
sont évidemment attribuées en quantités 


preuneres qui nous L 
très insuffisants et celles qui nous sont allouées sont de qualité 
souvent très inférieure. 

M. Georges Laffargue. Parlez-nous du blé russe! 

M. Dutoit. | arle du textile de la région du Nord. Le marché 


! 
de la zone d Îlar, tant pour l'approvisionnement que pour 
l'écoulement de nos produits, nous est fermé presque entiè- 
rement, 

Et justement, en raison du plan Marshall, nous ne pouvons 
plus commercer avec les pays de ;'Est européen et, en parti- 
R. S. S., qui produisait avant guerre 77 p. 100 


culier, avee l'U e 7 ‘ 
| du Lin, (Applaudissements à l'extrême 


de la récoife eu pecnne 
gauche.) 

M. Georges Laffargue. On fait tellement de corde pour pendre 
les gens là-bas qu'il ne reste plus rien à exporter. 
M. Domusois, !! vaut mieux faire des cordes pour vous pendre 
e de vous laisser faire des pompons. 


M, le président. Laissez parler l’orateur. 

M. Dutoit. Le chômage s'étend dans notre département, Pans 
les fileteries, on travaille de 24 à 32 heures au maximum; à 

filature Barrois, à Lille, la moitié dn 27 chôme 
45 jours par mois. Dans les tulles et den‘elles, on travaile 

24 à 32 heures, 30 p. 100 des machines sont arrêtées. Dans 
la bonneterie, on travaille de 16 à 24 heures au maximum; 
à la bonneterie de Felerie, le temps de travail est réduit de 
30 à 24 heures; à la bonneterie Hérond, à Fourmies, il est de 
92 heures. 

Chez les mineurs, c’est la. même situation et, depuis l'évic- 
tion des communistes du Gouvernement, la production, qui 
était de 101.443 tonnes par jour au mois de mars et avril 
41947, est tombée à 83.585 tonnes par jour en septembre 1949, 

C'est encore le journal le Nord industriel, journal du patronat 
de notre région, qui donne l'explication de cette situation, dans 
son numéro du 12 septembre 1949, où il déclare, après une 
tiude sur les mines américaines: « LE n'en reste pas moins 
le problème de base subsiste, à savoir trouver des marchés 


LH 


€ H . 
- ur l'énorme quantité de charbon produite aux Etats-Unis 
aux prix actuels ». k l 

Déjà, les houllères nationales du Nord ont fermé deux puits 
à Auzin et la fosse n° 7 de l'Escarpelle. Le personnel des 
houillères nationales du Nord, qui était de l’ordre de 52.000 
ouvriers en 1947, est tombé. en 1949, à 43.000 ouvriers, fond 
ei jour, Comment vou'ez-vous que les cheminats fassent rouler 
les trains de marchandises devant des usines qui sont fermées ? 
Comment voulez-vous que les cheminots fassent rouler des 
trains de vovageurs quand la population est réduite au chô- 
mage complet ou partiel ? La responsabilité du déficit de Ja 
Société nationale des chemins de fer français tient à votre poli- 
tique, à. votre plan Marshal! qui a apporté le chômage et la 
misère pour tous les travailleurs français. 

Les cheminots sont décidés à se défendre pour ne pas suppor- 
ter les frais d'une crise dont ils ne sont pas responsables, Ils 
ont réalisé leur unité. fs dénoncent à l'opinion pub'ique les 
véritables causes du déficit de la Société nationale des chemins 
de fer français. Ils savent, les cheminots, que ce déficit n'est 
pas dû À la concurrence des transports fer et route. 

Un sénateur au centre, Mais au plan Marshall! 

M, Dutoit. Vous avez oublié de dire que l'industrie automo- 
bile en France. fait vivre 2 millions d'ouvriers et d'artisans et 
que s'ils font en partie des transports, ils en amènent d'autres 
à la Société nationale des chemins de fer franrais, ne serait-ce 
que ceux des matières premières pour les usines, 

Vous avez oublié de dire que la crise sévit également dans 
les transports routiers-et que sur 280.000 camions, 80.000 sont 
sur cales. 1 n'est pas vrai de dire que la crise est entre la 
Sociôté nationale des chemins de fer français et le transport 
routier, Donnez du travail aux Français et, en conséquence, Île 
budwet de la Société nationale des chemins de fer français 
pourra Cire équilibré, 


{ 
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C'est votre politique de marshallisation de la France qu 
responsable du déficit de la: Société nationale des chemins 4 
français et, aujourd'hui, vous prenez des mesures antiso 
après avoir refusé les propositions de notre camarade Ja 
Duclos. Vous ne trouverez pas d'argent pour subventionne: 
entrep'ises nationalistes mais vous en trouverez pour pré] 
la guerre (Erclamations au centre et à droite), vous en ! 
verez pour continuer la guerre au Viet Nam, désastrous 
perdue d'avance. 

M. Nestor Calonne. À La: la guefre au Viet Nam! 

M. Dutoit. les cheminots ne veulent pas de la guen 
veulent travailler pour la paix, [ls sont dans la bataill 
la paix avec les dockers à la pointe du combat et nous salu 
du haut de cette tribune les cheminots de Marseil'e qui 
fait grève avec les dockers pour soutenir les marins du Pa 
(Mouvements divers.) 

Les cheminots savent que la guerre c’est Ja misère et 
ruine, Nous avons assez pavé. La masse des cheminots n’er 
pas participer à une guerre qu'elle ne veut pas faire et qu' 
ne fera pas à l'Union des roy socialistes soviétiques 
ee le courage et par la vaillance de ses armées, nous à app 
a liberté, 

Les cheminots ne veulent pas non plus faire la guerr 
démocraties populaires qui, de même que FU. R.S,S., se 
libérées du régime capitalisme... 

Un sénateur à droite. Allez-y! 

M. Dutoit, [ls savent que dans ces pays, il n'y a pas 
crises, qu'on ne ferme pas les usines et les lignes de chem 
de fer, qu'il n’y a — de chômage et que le nombre de: 
minots s'accroît... (Rires.) 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction 
l'urbanisme. Et qu'il existe le travail forcé! 

M. Dutoit. ...où le coût de la vie diminue alors que les salai 
augmentent (Rires et exclamations à gauche, au centre et 
droite.) 

Les cheminots ne vous aideront pas dans la guerre cont 
le pays du socialisme, Ils sou lent leurs efforts ; ils forment leu: 
curmités d'action, fraternellement unis, de l'ingénieur 
manœuvre, sans distinction d'appartenance politique. 

M. le ministre de la reconstruction. Avec la loi sur les saho 
tages ! 

M. Dutoit. Les cheminots refuseront de transporter des arm: 
sur notre territoire, Is ne veulent pas jouer aux soldats ave 
leur tête, des fous à la Forrestal! 

M. le ministre de la reconstruction, Mais ils défilent ave 
blindés sur les places de Moscou! 

M. Dutoit. Ils luttent pour l'aboutissement de leurs revend: 
cations. fls veulent vivre et non mourir dans six mois; il: 
veulent reconstruire et non détruire. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Je veux indiqu 
au nom du Gouvernement, que des accusations ont été porte 
contre lui qui son! proprement intolérables, (Applaudisseme) 
à gauche, au centre et à droite.) 

Le Gouvernement ne fait la guerre à personne, ni aux jx 
ples étrangers, ni, à plus forte raison, au peup'e français a 1 
qu'on l'a insinué à cette tribune, 

Je me permets éga:ement de rappeler que nous discutons : 
questions financières el non pas de problèmes politiqu 
(Applaudissements sur les mêmes dents 

M. Dutoit, Les cheminots lutteront pour la sauvegarde d 
droits acquis, pour empêcher l'application de votre plan, pou 
l'obtention des trois mille francs par mois et l’augmentatior 
des primes, pour Ia semaine de quarante heures payt 
quarante-huit. 

Ls savent, nos camarades, que la lutte sera rude comme il: 
savent aussi qu'ils n'auront rien à perdre, mais tout à gagner 
et que le Gouvernement ne pourra rien contre leur union. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 43 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 43 est adopté.) 

M. le président. « Art. 43 A (nouveau), — La législation en 
vigueur sur la pussation des marchés de l'Etat ext étendue, en 
ce qui concerne les marchés d'un montant supérieur à 10 mil- 
lions de francs, aux entreprises soumises au contrôle prévu 
par l'article f*° de la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, » 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances, Je demande la 
parole, 

M. le président. la parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Un mot simplement 
pour dire que le Gouvernement accepterait le texte de l'ar- 
ticle 43 A (nouveau) qui prévoit l'organisation d'un eontrôle 
sur les marchés des entreprises hationalisées, moyennant que 

















» contrôle ne fût pas l'application pure et simple, comme le 
la serait entendre le texte tel qu'il a élé rédigé, des disposi- 
nn ap iicables aux marchés de l'Etat. Ceux-ci sont soumis à 
“ne nrocédure spéciale qui est celie des adjudications et qui est 
croclement compatible avec les règles économiques, avec le 
me du droit privé qui est celui des entreprises nationa- 
ni us pourrions tenir compte de l'avis émis par le Conseil 
j la République, si la commission des finances acceptait 


l netion d'un simple membre de phrase. 

1 cuffirait d'indiquer dans le texte que la législation est 
“tendue dans des conditions qui seront fixées par un règlement 
d'administration publique. Le règiement d'administration publi- 
que permettra de déterminer les modalités nécessaires et le 
contrôle restera assure. 


} 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 
M. le rapporteur général. La commission accepte cette addi- 
et propose, en conséquence Ja rédaction suivante pour 


tic 
l'article 43 À (nouveau 

Art, 43 À (nouveau), — La législation en vigueur sur la 
passation des marchés de l'Etat est étendue, dans des condi- 


tions qui seront fixées par un règlement d'administration 
publique, en ce qui concerne les marchés d'un montant supé- 
rieur à 140 millions de francs, aux entreprises soumises au 
ontrèle prévu par l'article 1° de la loi n° 47-1213 du 3 juillet 


11 
1 


» 


M. le président. Je mets aux voix l'article 43 A (nouveau), 
i modifié. 
L'article 43 À (nouveau), ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 43 B (nouveau). — Tout office, toute 

reprise nationalisée, toute société d'économie mixte à parti- 
cipation majoritaire de l'Etat est tenu de soumettre au ministre 
de tutelle un inventaire détaillé qualitatif, quantitatif et esti- 
mal des charges accessoires de salaires et d'appointements de 
toute nature qu'il à supportées au titre de l'exercice 1949, 
ainsi que des avantages en nature de toute espèce dont béné- 
fivient les diverses calégories de personnel. » 


W. Nestor Calonne. Je demande Ja parole, 
M. le président, Là parole est à M. Calonne 
M. Nestor Calonne. L'articie 45 B fnouveau) a pour effet de 


récr des commissions qui réclameront des entreprises natio- 
listes ou de toutes autres sociétés d'économie mixte à par- 
icipation majoritaire de l'Etat des inventaires qualitatifs, quan- 
itatifs et estimatifs des charges accessoires de salaires et d'abat- 
‘uents de toute nature qu'elles auront supportées au titre 
le l'année 1949, ainsi que des avantages en nature de toute 
spèce dont bénéficient les diverses catégories. 

C'est Jà sûrement — et nous ne nous trompons point — 
l'opération de M. Pellenc qui, suivi d'une majorité docile et 
réactionnaire, cherche loujours les maux terribles dont souffre 
le capitalisme monopoleur, qu'il attribue aux salaires, appoin- 
tements et traitements des employés et ouvriers. S'il les cherche 
dans les salaires et les L :r di-migri il s'attaque cgalement 
à ce qu'ont su arracher depuis de longues années des corpo- 
rations francaises dont, plus d'une fois à cette tribune, tous 
les représentants des partis se sont plu à reconnaitre le courage 
qu'elles avaient mamifesté à travers les pires difficultés que 
rencontrait notre pays. 

Ce matin, le ministre M. Lacoste disait lui-même, au banc du 
Gouvernement, que le plan de développement de Ja production 
ne pouvait plus dépasser ie taux actuel, et qu'il fallait méme 
mettre tout en œuvre pour conserver le taux obtenu. Mais 
M. Lacoste n'a pas parlé, à cette tribune, de la façon dont il 
entendait maintenir le taux actuel de la production et, si j'ai 
pu ce matin m'expliquer sur l'énergie électrique de notre pays, 
je n'ai pu, faute de temps, répondre à M. je ministre en ce 
qu: concerne l'attitude du Gouvernement à l'égard des Char- 
bonnages de France et des mineurs en parliculier, 

Les conditions de travail des mineurs et similaires sont telles 
que, maigré nos appels répétés du haut de cette tribune, les 
accidents mortels se succèdent à une cadence accélérée, Tout 
à l'heure, monsieur le ministre, vous avez dit que vous ne 
déclariez pas la guerre et que vous ne vouliez pas la déclarer, 
Inème aux ouvriers français. Qu'il vous suffise de lire cet 
en-tête du journal syndical de notre vaillante région :La Tribune 
des Mineurs du Nord et du Pas-de-Calais. Vous y verrez que les 
décrets Lacoste ont bien tué, en 1949, 149 mineurs. Si cela 
ne s'appelle pas déclarer la guerre à la classe ouvrière, je ne 
Sais plus quelle dénomination on pourra lui donner. 

On ne déclare pas la guerre aux travailleurs de ce pays 
lorsque, du haut de cette tribune, nous avons appelé Ja vigi- 
lance de cette assemblée sur cette accélération des accidents 
mortels que subissent notre corporation et toules les autres 
corporations de notre pays. On en est venu à affirmer — et 
c'est un çollègue socialiste qui l’a fait — que le Gouvernement 
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avait pris des mesures de sécurité telles qu'il était heureux 


de constater maintenant une diminuton de ces accidents mor- 
tels dans nos puits et dans nos mines. Or, depuis cette inter- 
vention du sénateur socialiste, d'autres accidents collectifs se 
sont produits dans nos puifs et dans nos mines; et, il y à 
à peine quinze jours, je me suis rendu sur les lieux d'un coup 
de poussier, à l'usine de Carbolux, près de Bruay. On à pu 
découvrir, après l'enquète, menée sur les lieux de l'accident, 
combien rapace est l'Etat taliste lorsqu'il organise systé- 
matiquement ces accidents collectifs 

J'ai pu le nstater de is? Erelamalions au centre et à 
droite 

J'en suis à | t t ustement, J'ai intert Û 
les ouvriers de cette usine où, en 19%48, il existait encore une 
équipe ouvrière qui avait pour seule tâche de nettoyer Îles 
poussiers résuitant du travail effectué sur le charbon, sur la 
gaillettérie qui servait à fabriquer Île carbolux. Or, chacun Île 
sait, cette gailletter premier choix est transportée dans des 
galets, se choque souvent et donne un poussier qui s'accumule 
en dessous des bandes tran port ises, Les equipes ivalent pour 
charge de nettoyer ces pou rs. Or, qu'ai-je vu, lorsque je 
suis arrivé, c'est-à-dire douze heures après l'accident ? I v avait 


vingt hommes ermployvés à netlover les poussiers où s'est 
produit l'accident. Is en avaient retiré plus de vingt tonnes 
qui s'étaient enf'rmmées el qui avaient explosé. Cet amas de 
poussiers est dû à la suppression de l'équipe de nettoiement, 

Si c'est de cette façon que l'on pense realiser l'hygiène et 


la sécurité dans nos usines, je dis qu'elle est contraire aux 
intérêts de la France et à ceux de la classe ouvrière. 

M. Pellenc propose cette commission qui, comme toutes les 
autres, sera composce d'éléments à la solde de Ia réaction. 
Et c'est ainsi qu'on travaillera à sens unique, On réduira 


constamment les salaires des travailleurs, Aucun d'entre nous 
n'a osé à cette tribune apporter la moindre parole contre les 
mineurs €t similaires, c'est parce que chacun sait que les 
mineurs et similaires en ont gros sur le cœur et que leurs 
revendications doivent aboutir dans le pl is bref délai possible, 

Oui, les mineurs en ont gros sur le cœur, car ils subissent des 
salaires de famine dans le moment présent; de plus, ils 
subissent des brimades sans nom, des amendes, des mises à 
pied. On à parlé du travaiñi forcé auquel à fait allusion un 
dénommé Rousset, qui a prétendu qu'en Union soviétique et 
dans les démocraties populaires les camps de travail forcé 
se inuitiplient. Il suffirait qu'il vienne avec une délégation 
sénatoriale descendre dans certains puits francais. 


À droite. En U, R. S. S.! 


M. Nestor £Salonne. ..pour 
sorte de bois on exige que les mineurs as 
rite, 

De mon temps, lorsque je descendais à Ja mine, on ne 
touchait pas de bois d'un diamètre de moins de douze à qua- 
torze centimètres. C'étaient les moins gros. 


instater de visu avec quelle 
urent leur sécu- 


M. le ministre de la reconstruction. Alors, vive le 
lisme ! 

M. Nestor Caionne. À l'heure présente, alors que nous avons 
l'Etat capitaliste patron, on exige que les mineurs assurent 
leur sécurite avec un bois qui constamment est reconnu im- 
propre à cet effet et qui, bien souvent, est scié en deux ou 
en quatre parties. 

Voilà comment on oblige les mineurs À assurer leur sécu- 
rité, 

M. Georges Laffargue. Si l'Etat patron ne va pas, il faut 
revenir au capitalisme, Voilà la question. 


cap {a- 


M. Primet. Vous n'y comprenez rien! 

C'est l'Etat capitaliste patron, aussi féroce que le patron! 

M. Nestor Calonne. On a dit aussi que celte commission 
aura ré but de voir les dépenses occasionnées par l'attribu- 
ton du charbon ou des œuvres sociales quelconques. 

Je voudrais hien voir si dans celte assemblée il peut se 
trouver quelqu'un or s'élever contre l'attribution d'une 
maigre portion de charbon à ceux qui pendant toute leur vie 
se font mourir pour donner le pain noir à l'industrie fran- 
çaise, 

Nous voudrions bien voir également si cette comrission 
n'aura pas pour but de réduire l'outillage nécessaire à amé- 
liorer l'hygiène des travailleurs, ici j'en fais également grief 
une fois de plus à l'Etat capitaliste patron et aux ministres 
qui le représentent ici. 


M. Marc Rucart, C'est le procès des nationalisations que 
vous faites! 

M. Georges Lafifargue. Vous êtes titiste, il n'y a pas de doutel 

M. Nesior Calonne. Les ouvriers sont cond unnés, pour obtenir 
un prix de revient de la tonne de charbon moindre qu'il ne le 
serait si on employait les foreuses arroseuses de veines, à 
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travailler constamment dans des nuages de poussières. On a 
ordonné, depuis plus de deux ans, la suppression, dans bien des 
cas, de ces foreuses arroseuses de veines. 

Oui. mesdames, messieurs, ceci est la triste réalité, et c'est 
pourquoi, voyez-vous, les efforts des gouvernements qui se 
sont succédé depuis mai 1947 pour faire développer la produc- 
ton l'ont toujours été à sens unique, contre la corporation 
minière, contre les travailleurs, contre ceux qui, à partir de 
quatorze ans, comme les mineurs, donnent Je meilleur d'eux 
mêmes. Que les travailleurs y laissent leurs membres ou leur 
i | , pourvu que les coffres-forts s’emplissent ! 
L'article 43 FH nouveau exigera de nouvelles restrictions sur 
qu'ont su conquérir, dans leur lulte depuis 
vingts ans, les corporalions qui donnent le meilleur 
mémes pour toute notre industrie et Ja vitalité écono- 
mique de notre pays. C'est là, pensons-nous, un moyen de plus 


«hi ulever l'indignation de toute la classe ouvrière francaise. 
Not té ormtmes pas étonnés que de telles mesures soient 
appliquées contre ceux qui, pourtant, méritent le plus de res- 
pect 


lei, je veux indiquer que si vous voulez surexploiter 
notre potentiel ouvrier francais, libre à vous de le faire, 
Nous ne VOUS SUISTONS pas sur ce terrain! Scugez, mesdarnes 
el messieurs, que, d'apres les résultats d'une crquête que nous 
venons de faire, il y a maintenant dans le ,ord et dans le 
Pas-de-Calais, eur un effectif de 120.000 mineurs, 30.000 silicosés, 
30.000 luberculeux, décidés à se battre avec les non-tuberculeux 
pour que cessent ces exactions, ces crimes contre la classe 
ouvriere que vons voulez mener M où elle ira, c'est-à-dire 
abattre le capitalisme et instaurer dans notre pavs un régime 
de démocratie, un régime de pain et de liberté pour tous 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


Un sénateur à droite. Et de dictature ! 


M. le président. I! n'v à pas d'autre observation ?.., 


Je mets aux voix l’article 43 B (nouveau). 
L'article 43 B 


M. le president, « Art. 43 C (nouveau). — Dans toute entreprise 
soumise au contrôle de l'article 4% de la loi n° 47-1243 du 
3 juillet 1947, les sommes allouées aux comités d'entreprises 
pour les cantines et les œuvres sociales seront déterminées en 
fonchion de la masse des salaires pavés par l'entreprise. 

a 1 est mterdit d'utiliser ces sommes à des fins autres que le 
fonctionnement des œuvres sociales, 

Les pouvoirs des contrôleurs d'Etat et missions de contrôle 
financier sont étendus à la gestion de ces fonds, » 

La paro'e est à M. Léo Hamon. 


nouveau) est adopté.) 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, je désirerais poser à 
M. le rapporteur général de la commission des finances et à 
MAL les représentants du Gouvernement une question de rédac: 
Uon. Je lis à l'alinéa 1% de l'article 43 C (nouveau) : 

« Dans toute entreprise soumise au contrôle de l'article 17... 
les sommes allouées aux comités d'entreprises pour les can- 
ines et les œuvres sociales seront déterminées en fon:tion de 
la masse des salaires payés par l'entreprise. » EL au deuxième 
ilinéa, Je lis: 

« 11 est interdit d'utiliser ces sommes à des fins autres que le 
fonctionnement des œuvres sociales, » 

Je tenais à relire ces deux alinéas, afin que le Conseil 
remarque une apparente différence de rédaction entre eux. 
\'ors qu'à l'alinéa 1% il est question d'aide aux comités d’entre- 
prises pour les cantines el les œuvres sociaies, au deuxième 
oinéa, il n'est plus question que du fonchonnement des œuvres 
iales 

Comment faut-il interpréter ce texte ? Faudrait-il en déduire 
celte conséquence quelque peu paradoxale que des sommes 
caiculces pour des œuvres sociales et des eantines à l'alinéa 17 
ne pourront, en fait, être affectées qu'à des œuvres sociales, à 
l'exclusion des cantines, en application de l'alinéa 2. 

Je m excuse de paraître chercher dans la dissection du texte 
une difficulté, mais vous admettrez qu'il a dans la dissymétrie 
les alinéas quekque chose qui doit être éclairé. 

Quant au fond, voici ma pensée: nous avons eu, à propos 
| intines sociales dans des administrations, des débats longs 
et quelque peu confus. 

Pour autant que j'arrive à les résumer — et je parle sous 
la censure de MM. les représentants du Gouvernement qui 
iwvaient repondu à mon amendement — le premier, tendant à 
l'augmentabon d'un crédit, a été écarté comme irrecevable : 
un autre amendement que j'avars déposé tendant à ce que 
les réductions de crédits ne portent en aucun cas sur les can- 
lines, m'a pas clé retenu par la commission des finances, en 
vertu de la jurisprudence suivant laquelle elle n'a retenu au- 
cun des amendements exoncrant de toutes redevances certaines 
categories de depenses, en sorte que nous en sommes, pour 
les cantines d'admimstration, à la situation suivante: elles ne 








sont pas supprimées mais seulement exposées aux réductiois 
générales consécutives aux abattements qui ont été vote. 
da commission des finances, 

Si j'interprète ainsi exactement la situation en ce q : 
cerne les cantines d'administration, il ne faudrait pas 0 

la rédaction de l'article 43 C on se trouve dans la | 
paradoxale que les ca tines maintenant pour les adm Le 
tions publiques elles-mêmes, sauf à sulbur des réduci 
crédits, se trouvent radicalement interdites pour les « a 
prises privées simplement contrôlées par ladministrat 
verin de l'omission dans l'alinéa 2 du mot « cantine 
figure dans l'articie 1%, 

J'expose la difficulté et j'espère que M. le rapporteur £ l 


voudra bien me donner satisfaction, 
M. le rapporteur général. Je vais vous donner satisi 
I s'agit là, je crois, d'une erreur purement matéri 
pourra être corrigée et que le Conseil de la Républiqu 
tra volontiers. 
M. Léo Hamon. Par conséquent, je rétablis le mot « ti- 
nes » dans le deuxième alinéa ? 
M. le rapporteur général. Oui, monsieur Hamon, 
M. le ministre des finances. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le minstre des fi es, 
M. le ministre des finances. Je voudrais, à mon tour, 
der à M. le rapporteur général, une précision afin qui 
soyons bien d'accord. Lorsqu'il est question de salaires 


par l'entreprise, je pense que c'est à l'exclusion des charces 
unnexes ? 

M. le rapporteur générai. Très certainement, monsi le 
ministre. 


M. le président. Dans ces conditions, e pense qu'il co 
drait de rectifier le deuxième alinéa de l'article 43 C (nouveuu) 
de la facon suivante: 

« ]l est interdit d'utiliser ces somines à des fins autres que 
le fonctionnement des cantines et des œuvres sociales, 

C'est bien cela, monsieur le rapporteur général ? 

M. le rapporteur général. C'est cela, monsieur le président! 

M. le président. L'ins ces conditions, M. Hamon a satisfaction, 

Huy à pas d'autre abservation sur l'arlicle 43 GC nouveau ? 

Je le mets aux voix ainsi modifié. 

(L'article 43 C nouveau, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 43 D (nouveau). — F. — Tout établie. 


ent, tout organisme, toute entreprise publique ou privée qui 
recoit des avances supérieures à cinq millions du Fonds de 
modernisation et d'équipement est tenu d'ouvrir un conte 
special dit « Compte de modernisation et d'équipement », pers 


uiettant de suivre l'empioi de ces avances. 

« À ce compte, sont inscrits en recettes: 

« 1° Les crédits accordés par le Fonds de modernisation et 
d'équipement ; 


« 2° Eventuellement, toutes autres ressources destinées à 
l'accroissement du potentiel de l'entreprise et notamment celles 
erovenant de l'auto-#inancement où d'emprunts autorisés, sous 


candition d'affectation à la modernisation et l'équipement. 

a Au ième compte sont inscrites en dépenses exclusivement, 
l:Ss dépenses avant pour objet l'accroissement de Ja production 
üu la diminution des prix de revient par l'étah'issement «d'ins- 
fallalions nouvelles ou lextension ou la modernisation (de5 
yestallations existantes. En aucun cas, les prêts consentis pr 
le Fonds de modernisation et d'équipement ne pourront étre 


employés à faire face aux charges normales de l'exploitation, ct 
nolamment à la simp:e conservation des movens de produ ; 
« IL — Toute personne visée à j'article % de la Jai n° 4x-15°1 


du 25 septembre 1948 qui, dans un but de fraude, aura détou 
de leur destination les avances consenties par le Fond< ue 
modernisation et d'équipement sera passible Ge la peine prévue 
à l’article 5 de ladite loi. La cour de discipline budgétaire sera 
compétente dans les conditions fixées aux articles 10 à 27 ue 
ladite loi. 

« Sera passib'e de la mème peine tout contrôleur d'Etat ou 
membre d'une mission de contrôle financier auprès de léfahiie- 
sement, l'organisme ou l'entreprise qui. par négligence, aura 
amis de relever le détournement des fonds; Ja cour de disci- 
piine budgétaire aura compétence et pouvoir d'appréciation. » 
— (Adopté) 

« Art. 45. — Un plan de lutte contre la fraude fiscale sera mis 
en œuvre au cours de l’année 1950 

« A l'exception de moditications éventueiles à Ja législation 
fiscale en vigueur qui devront être comprises dans des projets 
de loi, ce plan sera étadii par décrets pris sur le rapport du 
ministre des finances et soumis à la ratification du Parlement 
dans le mois qui suivra leur publication. | 

« IL entrera en vigueur, nonobstant toutes dispositions 
contraires, dès sa ratilicalion et au plus tard, un «mois apres 
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KA dépot sur le bureau de l'Assemblée nalionxe. Son appli- 
Bt. nourra être échelonnée sur une période qui ne saurait 
4 nérieure à trois ans. 
; | nourTa c “prendre un aménagement des dotations, en 
ue et en moyens matériels affectés à la lulte contre la 
Last fiscale. » — \Adapté.) 
î \rt. 45 bis En vue de procéder, dans le cadre de Ka loi 
1 6 iout 1418, à une réduction des effectifs et des de penses 
se fa nnement des services du contrüle et des enquétes 
ques ainsi qu'à un renforcement de la lutte contre la 
jiseale, le Gouvernement est autorisé, pendant une 
le trois mois à compter de la date de promuigation de 
f, nte loi, à pra éder, par décrets pris en conseil des 
s & après avis du conseil d'Et il, ÜUX SUPPressions t aux 
s d'emplois nécessaires à la réalisation de ces mesures 


qu'à l'aménagement les dotations budgétaires de per- 
et de matériel correspondantes à Fintérieur les e+rédils 
x ouverts par l'article 2 de Ja présente li 
FT, Les agents licenciés où mis à la retraite bénéficieront des 
ms de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, moditice 
i n° 48-1227 du 92 juillet 1M8, relative aux conditions 
isement des cadres des magistrats, fonctionnaires et 
civils et militaires de l'Etat. 
Dans le délai fixé à lalinéa {*% du présent article, des 
riclements d’adininistration publique préciseront les modalités 
lassement des agents du contrôle économique ayant reçu 
nouvelle affectation ainsi que les conditions d'emploi des 
nts restant en fonction au secrétariat d'Etat aux finances 
hatluires économiques). » (Adopté.) 
| voie d’amendement (n° 85) M. Clavier propose de 
rendre le texte proposé par le Gouvernemnet à larticie 46 
et ain-i rédigé : 
les dispositions de l’article 1% de ja loi du 2 février 1948 
nt abrogées en lant qu'elles visent les personnes avant 
ntrevenu aux dispositions de l'ordonnance du 16 janvier 1945 
relatives au recensement des avoirs à l’étranger. » 
La parele est à M. Laffargue pour défendre l'amendement. 


i 


M. Georges Laffargue. Mesdames, messieurs, je défends en 
meme temps les deux amendements n°% &5 et S6, parce que 
les textes des articles 46 et 47 présentés par le Gouvernement 
forment un ensemble, Vous connaissez ces textes. Ils ont trait 
à l'armnistie fiscale. 

Cette amnistie va peut-être heurter la vertu de queïques-uns, 
mais je dois dire, devant cette assemblée, que le coup le 
plus grave qui ait été porté au crédit français, c'est Ja levée 
de l'anonyimat des bons du Trésor. En effet, contrairement 
à ce que certains pensent, la vertu ne s'attache pas à l'argent, 
L'argent n'a pas de vertu, ou plutôt il n’en à que par la création 
quil entraîne et non par sa valeur propre. Or, tout l'argent 
qui a été caché dans des territoires particuliers n'est pas de 
l'atsent malhonnète, Il n'y a pas d'argent honnête ni d'argent 
malhonnète, H y a l'argent inutile ou l'argent effectif. 

Si cet argent regagnait le territoire francais et s’il aidait à 
la reconstruction de maisons de sinistrés ou à la création d’un 
potentiel national, vous résoudriez ur problème intéressant 
pour l’ensemble de la nation et aucun sinistré ne reprochera 
leur origine aux capitaux qui ont permms de rebâtir sa maison, 
de mème qu'aucun ouvrier ne reprochera l'origine de l'argent 
qui Jui donne du travail. 

Je vous demande done de reprendre les 
nement car ils me paraissent apporter des 
France. 

Je m'empresse de vous dire que, quant à la qualité des 
détenteurs de capitaux, je vous donne acte que je ne les défends 
pas plus que vous. 

M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 

M. te rapporteur général. La commission s’en remet au 
Conseil, 

M. le président. Quelqu'un demande-til la parole sur cet 
amendement ?.… 

Je le mets aux voix. 

L'amendement est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient par conséquent l'article 46. 

Par un autre amendement (n° 86), M. Clavier propose de réta- 
blir l’article 47 dans le texte proposé par le Gouvernement et 
ainsi conçu : 

« À dater de la pubiication de la présente loi, les proprié- 
laires d’avoirs à l'étrange: non déclarés pourront régulariser 
leur situation en procédant à la conversion en franes de ces 
avoirs et en ulilisant le produit de cette eonversion à la réalisa- 
Uon, en zone franc, d’investissements. 

« Un décret contresigné par le ministre des finances #ixera 
la nature et les modalités des ces investissements. 

.« Sous réserve de la réalisation des deux conditions visées 
ci-dessus, les biens seront considérés comme étant en situa- 
lion régulière au regard de la réglementation des changes et 


textes du Gouver- 
capitaux à Ja 








ne pourront faire l'objet d'aucune réclamation au $ 
np troit t tax lont le fait géneérat t i 
la dati 0 Inise La l Fr a la pi ci , 

M. 1 fl rS lé le )ll je Cet an ren { ll | ie 
M. Clavier, t 1 ps e le ] 

La commission adopte sans doute la mèm ititu ? 

M. le rapoorteur général. Qui, mn eur le préside 

M. le président. l'ersornne ne demande la parole ?. 

Je mets l'amendement aux Voix. 

L'amendement est la] 

x : $ : “ 

M. le président, Ce texte devient par conséquent Particle 47, 

« Art 19. La ils ililoi ne de à Ji = 1 L i 
Société natll ile des hemins de fer français, laéro] t ue 
Paris, ainsi que les établissements et entreprises habités à 

. | l 

recevoir les prèts prévus à l'article 5 de la présente loi, pour- 
ront ètre autorisés à réaliser en France ou à létranger des 
etnprunts à moven ou long terme QUI pourrol F Di t le la 


garantie de l'Etat, L'objet et les modalités de ces emprunts 


= 
' ty 


seront fixés par arrèlté du ministre des fin 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la 
parole, 

M. le président, La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat, 

M. le sous-Secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement 
accepte le texte de Flarticle 48 en faisant observer toutefois 
qu'il ne correspond pas exactement à Fexposé des motifs pré- 
senté dans le rapport. La suppression du deuxième alinéa donne 
toute lalitude au Gouvernement pour effectuer ou non les annu- 
lations de crédits prévus aux articles 4 et 5. 

C'est dans ce sens d'une pus grande latitude laissée au 
Gouvernement que la rédaction du texte soumis à votre vote 
doit s'interpréter. C'est pour éviler toute équivoque sur €e 
point que jai pris la parole; je ne pense d’ailleurs pas qu'il 
puisse y avoir discussion. 

M. le rapporteur général. Nous sommes 


M. le président. |! 


d'accord. 


n'y a pas d'autre observation 7. 


Je mets aux vox l'article 48. 
L'article 48 est adopté.) 
M. le président. « Art 90, — Est prorogée en 1950, dans les 


limites fixées par l'article 2, cinquième alinéa de :a loi n° 49- 
482 du 8 avril 1949, l'autorisation d'émission donnée à la caisse 


autonome de la reconstruction par l'article 11 de la lui n° 48- 
1973 du 31 décembre 198. Les titres émis seront réservés au 


payement des indemnités dues aux sinistrés qui ont entrepris 
en 1919, dans ies conditions prévues à l’article 10 de la Di 
susvisée, des reconslitutions non reconnues priOTILAIres, » — 
(Adopté.) 

« Art. 50 bis (nouveau), — Les indemnités afférentes aux 
reconstitutions de biens autres que les meubles d'usage courant 
ou familial effectuées, soit jrréguliérement avant 1947, soit 
à partir de 1947 et non reconnues prioritaires, pourront donner 
lieu à payement si j'avant droit en fait la demande et accep!le 
que le pavement se fasse en totalité par remise de titres, I 
ne sera pas fait application aux indemnités pavées sous cette 
forme de l’article 4 de la loi du 2S octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, modifié pær la loi n° 48-1488 du 25 septembre 
198. 

« La caisse autonome de Ja reconstructi 
émettre des titres en 1950 dans la limite de 
francs pour Fapplication de Falinéa ci-dessus, 


1 
re 
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« Le paveirment des intérèts et le rembours nent du capital 
incomberont à l'Etat, 

« Le montant réglé en litres aux sinistrés sera divisé en trois 
tranches égales rep ces par trois Utres remboursables res- 
pectivement après trois, six et neuf ans, exempts de toutes taxes 
frappant les valeurs mobilières, Les titres porteront intérêt 
inauellement à un taux qui ne pourra être inférieur à 4 p. 100. 
Hs seront nominatifs et inaliénables, mais pourront être mobi- 
lisé iprès du crédit national d les « tot ivantes : 
e tit re! sentant la ! mière tra i mobi ble IX 
mois après la date de jouissance sans que toutef cette mobili- 
sation puisse interveni vant le 1% janvier 1951; les deux 
autres seront mobilisables respectivement quatre ans et cinq 
ins avant leur échéance 

« La mobilisation de ces titres ainsi que leur rembuurse- 
ment seront réputés acles de pure administration. Les titres 
seront considérés comme de libre disposition, nonobstant le 


régime matrimonial des intéressés qui n'auront d'autre justifi- 
cation à pro luire que celle des pouvoirs du mandataire lorsque 
celui-ci n'aura pas été indiqué Les le libellé des titres. 

« Les autres caractéristiques des titres seront fixées par 
arrêté du ministre des finances et du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. Le ministre des finances est autorisé à 
passer avec le crédit nationaï les conventions nécessaires à l’ap- 
plieation des dispositions du présent article, » 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat. 





PP. 











252 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 25 


JANVIER 1950 











M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. [L'après cet 
article 50 bis, la durée de mobilisation des titres se trouve 
modifite par rapport aux propositions de l'Assemblée nat'onaie. 
En effet, celle-ci avait prévu Ja mobilisation d'un tiers à trois 
ans et d'un lis à quatre ans avant l'échéance, älors que le 
Conseil de la République propose quatre ans et cinq ans. 

rt, la première mobilisation d'un tiers était prévue 
dans le délai d'un an par l’Assemblée nationale, ce délai se 
trouve réduit à six mois par le Conseil de la République. 

L'ensemble de ces dispositions a pour résultat de raccourcir 
les délais dans lesquels Je Trésor aura à financer en argent 
liqu'de les bons qui ont été remis aux sinistrés. Le résullat de 
ce raccourcissement de délai est forcément une diminution des 
somines liquides qui «ont pouvoir être remises aux sinistrés à 
d'autres titres que par le jeu des dispositions de Particle 50. 

La masse des crédits à distribuer forme un tout. A partir du 
moment où on en affecte une partie plus considérable à ces 
Ulres, on réduit la part que l'on compte donner aux autres 
catégories de sinistrés. C'est un problème non pas d'équilibre 
financier, mais de pure justice entre les diverses catégories 
de sinistrés. 

Les sinistrés qui sont servis les premiers, ceux qui ont la 
chance de recevoir les titres prévus par article 50, ont dejà 
un avantage appréciable, Si l’on ajoute à ce premier avantage 
le second avantage d'un remboursement rapide en argent 
liquide, on limute d'autant la possibilité d'indemnisation des 
autres sinistrés. On accroit l'avantage de ceux qui sont servis 
les premier 

Il se peut que l'analyse que je suis en train de faire soit 
quelque peu complexe et je m'en excuse, mais cette matière de 
ja législation des dommages de guerre est très délicate, et je 
tiens à attirer l'attention du Conseil sur la gravité des dispo- 
sitions de cet article. 

Le tout n'est pas de donner aux sinistrés des titres rapide- 
men remboursables. Le problème est de répartir aussi équita- 
blement que possible les crédits que nous pouvons allouer aux 
sinistrés entre le plus grand nombre possible de ceux qui 
attendent l'indemmnisition, Les dispositions proposées par le 
Conseil risquent d'accroitre l'avantage de ceux qui sont indem- 
nisés immédiatement ; mais elles aceroissent le désavantage de 
ceux qu doivent attendre. 

Pour cette raisen de justice et d'équilibre, nous demandons 
très nettement au Conseil de revenir au texte de l'Assemblée 
nationale qui nous permettra de répartir plus équitablement 
ce dont d'spose le Trésor. J'ai l'impression que cette mesure ne 
devrait présenter aucune difficulté. Les sinistrés servis les 
por sont les plus favorisés, Qu'on n'ajoute pas à cette 
aveur celle de leur donner des titres rapidement rembour- 
sables en argent. 


M. le rapporteur général. La commission maintient son texte, 
M. le ministre de la reconstruction. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Me-darnes, messieurs, j8 
crois que quelques précisions de ma part pourraient éclairer le 
Conseil de la République. De divers côtés, des protestations ont 
été éimises concernant les titres inscrits au budget de 1949 et 
qui, en raison de leur mobilisation facile, de leur cessibilité, 
avaient quelque peu malmené le marché financier, Ces proies 
tations venaient de sinistrés qui craignaient de voir les sinistrés 
non-pforitaires réglés plus rapidement que les sinistres prio- 
ritaires, 

Elles ont amené le Gouvernement à changer certaines 2aracté- 
ristiques des iles émis et à supprimer les titres cessibles émis 
en 19449, I n'en reste pas moins que les titres dont il s’agit sort 
ceux destinés à remplacer les titres de l'article 10, c'est-à-dire 
les titres réservés aux non-prioritaires ou aux volontuires de 
la reconstruction qui acceptent de financer eux-mêmes leur 
reconstitution et qui, ensuite, sont remboursés par des Utres 


à 3 ans, 6 ans et 9 ans, lesquels sont escomptables, dans 
l'esprit du texte proposé par le Gouvernement, à 1 an, 3 ans, 


5 ans. Les titres de 1949 étaient escomptables à 6 mois, 2 ans. 
4 aus ce qui était un délai trop court et ne laissait pas un 
temps suffisant pour le remboursement de sommes relativement 
importantes, 

Si j'ajoute que les premières proposilions gouvernementale: 
consistaient seulement à ouvrir des engagements de payemeni 
en douze annuités sans intérêt, il n'est pas inutile de remar- 
quer le chemin parcouru avec des titres qui ont repris simple- 
ment la forme de ceux émis en 1949 et qui, cependant. perdent 
les inconvénients qui en résultaient pour le marché financier, 
du fait qu'ils ne sont plus cessibles. 

J'insiste particulièrement auprès du Conseil de la République 
pour qu'il ne change pas les dates de mobilisation possible qui 
ont été prévues dans le texte de l'Assemblée nationale parce que 
l'élilement sur quatre années reconduit la piupart des 1nconvé- 








mm 


nients qui avaient été remarqués dans les titres émis 2n 4 
Ce n'est pas, pour le règlement de travaux exécutés dar | 
années précédentes, un étalement trop important, et si ji 
que l'industrie et le commerce, qui précisément sont les c 
clients de ces titres, ont reconstitué plus du double de « 
l'Etat à financé, je vous montrerai par là que les titre: 
veront un placement déjà important dans les seuls règier 
de travaux déjà effectués par toutes les entreprises q 14 
entrepris leur reconstitution. 

Je crois donc que le Conseil serait bien inspiré en rever 
au texte de l'Assemblée nationale, | 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, le Gouverneruors 
demande bien la prise en considération du texte de l'Asser 
nationale ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Très nellermen: 
sieur le président, en accord avec mon collègue du mu 
de la reconstruction. 

M. le président. Le Gouvernement demande la prise en con 
déralion du texte de l'Assemblée nationale, 

La commission reste fidèle à son texte. 

* M. Bernard Chochoy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Chochov, pour expliquer 
SO! vote. 

M. Bernard Chochoy, président de la commission de La r: 
truclhion et de l'urbanisme. Mesdames, messieurs, nous 
aujourd'hui à discuter sur les dispositions des articles 40, 50, £f 
qui ont été modifiés par la commission des finances du { 
de la République. 

Je comprends très bien M. le ministre qui vient de dir 
litres étant prévus pour des non-prioritaires, il n'y à pas lieu 
de modifier ces dispositions qui sont prises, à savoir qu'il 
sont mobilisables qu'un an après Ja date de jouissan 
commission des finances a dit: six mois après la date de 
sance, Sans toutefois que cette mobilisation puisse intervenu 
avant le { janvier 1951. Les deux autres tranches seront | 
lisables respectivement quatre ans et cinq ans avant 
échéance, 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, vous disiez tout à 
l'heure qu'il n’y avait pas de raison d'accorder de faveurs à 
certaines catégories de sinistrés, 


Je vous ferai remarquer que, lorsqu'il s'agit de sinistrés on 
ne devrait jamais trouver de formule de ce genre dans Ja bouchi 
de ceux qui en parlent, à savoir qu'on leur accorde des faveurs, 


car reconstruire les maisons. 


M. le Sous-secrétaire d'Etat aux finances. Je crois qu'il ne 
peut v avoir d'amphibologie, tout est relatif. Je connais Ja 
grande misère des sinistrés, et c'est parce que je connais la 
siluation lamentable de certains sinistrés que je puis dire que 
d'autres sont un peu plus « favorisés » qu'eux. C'est dans ce 
sens qu'il faut entendre le mot faveur. 


M. Bernard Chochoy. Monsieur le ministre, je prends volor- 
tiers acte de votre mise au point, mais ceux qui seront payes 
au titre de prioritaires n'auront pas à percevoir de titres puis- 
qu'ils recevront des espèces; 251 milliards sont prévus au 
budget à cet effet. 

Par conséquent, je ne crois pas qu’on fasse grande faveur à 
ceux qui reconstruiront sans êlre prioritaires, en mobilisant ces 
titres six mois après leur émission. 

Je profite de cette occasion pour répéter qu'il est regrettable, 
— et je le dis en tant aue président de la commission de 
reconstruction — que nous nous heurtions à une motion 
laquelle je ne veux pas revenir. Je ne discute pas si elle était 
fondée où non. Je n'ai pas le sentiment que les discussions 
soient allces plus vite, mais c’est une autre affaire. Je regrette 
qu'on n'ail pas permis de venir en discussion à un amende- 
ment qui avait é!C déposé par notre collègue et ami, M. Driand, 
au nom de la commission de la reconstruction, et visant just 
ment la reconduetion des titres qui avaient été émis l'année 
dernière pour régler les éléments d'exploitation agricole. 

J'ai eu ce matin sous les veux une circulaire de M. le ministre 
de la reconstruction parvenue dans les délégations vers !e 
10 janvier, et précisant qu'on ne pouvait plus envisager le 
règlement de ces éléments d'exploitation tant que des disposi- 
tions législatives nouvelles n'auraient pas été prises. 

Or, on nous à dit, vers cinq heures ce matin, que nous pour- 
rions peut-être faire adopter l'amendement de M. Driand 
lorsque nous discuterions des voies et moyens ou du budget 
de la reconstruction. 

Je crains que l'échéance qui nous est fixée nous renvoie, et 
je suis optimiste, à un mois et demi ou à deux mois. 

Enfin, en nous plaçant dans la situation la plus favorable, 
supposons que l'amendement de M. Driand soit voté à ce 
moment-là. 11 n'empêche que c’est à partir du mois de mai 
que Ja situation interviendra pour ceux qui, aujourd’hui, récla- 
ment le payement des éléments d'exploitation agricole. Je le dis 
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Mais les moyens, les formalités exigés pour l'utilisation n'ont 
été connus que très tard. Les sinistrés, avec beaucoup de tnal, 
ont pu parvenir à consliluer leurs dossiers. Or, au mois de 
novembre, le ministère des finances à fait connaître qu'il ne 
pouvait plus être distribué de titres, sauf pour ceux qui avaient 
amorcé la reconstruction, bien que cette condilion ne fût pas 
incluse dans la loi de finances de 1949. 

il y a peut-être un certain abus de confiance, car )l ne sert 
à rien de voler des crédits si, par une mesure unilatérale, le 
ministère des finances peut refuser aux attributaires le béné- 
fice d'une loi que nous avons votée. (Apylaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

J'aurais aimé pouvoir défendre, à l'occasion de cet amende- 
ment, le principe du payement par titres aux sinistrés, tout au 
moins à ceux qui avaient déposé leur dossier avant Île 
31 décembre et auxquels on a refusé le bénéfice de la loi à 
partir du 20 novembre 1949. 

D'autre part, j'aurais aimé défendre, à propos de l'arti- 
cle 50 bis, le principe de l’aliénabilité des titres. En effet, on 
va donner aux sinistrés des titres inaliénables, Le fait que la 
rente versée soit inaliénable ne constitue pas, pour le Trésor, 
une dépense supplémentaire. Peu importe au Trésor de verser 
les somines dues au sinistré ou à ses ayants droit. 

Par contre, quellé sera la siluation du sinistré qui, eroyant 
pouvoir faire face, un jour, à ses engagements, soil pour sa 
reconstruction, soit pour son commerce ou son industrie, se 
trouvera en difficultés et risquera d'être mis en faillite pour 
une dette moxeste, alors qu'il a dans son portefeuille un milkon 
de titres inaliénables. 

Je vous mets également en garde contre la situation assez 
curieuse du sinistré qui vient à décéder. Ses héritiers seront 
alors tenus de payer les droits successuoraux pour des titres qui 
seront payables dans trois, quatre, cinq el six ans et pour 
lesquels vous exigerez probablement le payement des droits. 
Admettrez-vous que ces titres puissent être reçus en acompte de 
ces droits successoraux ? 

Je demande à M. le ministre des finances de bien vouloir nous 
faire connaître son point de vue. Il me sera agréable de le 
connaître pour en faire part aux sinistrés qui nous ont man- 
daté ici pau. défendre leurs droits. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. La question posée 
ici est extrêmement intéressante. mais elle est très neuve, étant 
donné précisément que ce modèle nouveau de titre auquel} il 





des titres définis par l'article 51. 

Sur cette base, qui permet du reste des modalités de paye- 
ment partiel en espèces el de payement partiel en titres, 1e 
Gouvernement accepte l'article 51 


M. le rapporteur général, Ta con ion prend acte de cas 
observations, 
M. le présidént. Il n'y a pas d'autre observation ?,., 


Je mets aux voix l'article 51, 
(L'arti le St esta lopté.) 


M. le président, Nous arrivons au dernier article: 

« Art. 52 (nouveau) Le paragraphe HI de l'articlo 1* de 
la loi n° 47-1501 du 14 août 1947, modifié par l'article 19 de 
la loi n° 49-482 du 8 avril 1949 est ci mpléu ainsi qu'il suit: 

a A litre exceptionnel, lorsque les conditions locales ne per- 
meltent pas aux communes où aux syndicats de communca 
la réalisahon intégrale de l'emprunt, les départements peuvent 
être autorisés à y souscrire à l'aide du produit des centimes 
additionnels ». 

La parole est à M. le mimstre, 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances, Me:daime:, mes- 
sieurs, l’article 52 (nouveau) est vraiment un : 
ordinaire qui mérite quelque attention, 

il est prévu que les départements vont pouvoir, À l'aide de 
leurs impôts, souscrire aux emprunts des communes, Je vous 
avoue Fe c'est là une disposition très nouvelle dans le droit 
public français, et qui peut paraître assez peu justifiable ef 
assez peu conforme aux règles générales du droit, 

Je sais très bien que le Conseil de la République à voulu 
faire face aux difficultés que rencontrent les maires pour l'érmis- 
sion des emprunts locaux, dans le cadre de la loi du 14 août 
1947, c'est-à-dire pour l'équipement rural. 

loutefois, si des solutions sont à rechercher pour rendre 
ces émissions plus faciles, la voie qui nous est proposte n'est 
pas satisfaisante. La plupart des budgets départementaux sont 
déjà en difficulté, le nombre de centimes départementaux votés 
excédent les facultés des contribuables. Je vois mal les conseils 

énéraux décidant de majorer le nombre des centimes pour 
eurs communes, Ou, mieux, je crains qu'ils ne puissent le 
faire pour toutes les communes du d‘partement et qu'ainsi 
ils interviennent dans des cas particuliers que ne justifierait 

s loujours l'examen de l’ensemble de la situation du dépar- 
lement. Quelles seront les modalités du choix ? Quels seront 
les emprunts locaux qu'ils encourageront ? 
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celui-là, movens qui existent en vertu de la législation générale 
gur les rapports des collectivités. Ce qui me parait regrettable, 
c’est l'anomalie juridique créée par cet article beaucoup plus 
que le princil d'une a donnée par un département à cer- 
taines communes. Voilà le motif pour lequel, sans insister outre 
mesure, je souhaiterais que le Conseil de la tépublique ne 
retienne pas une disposition anormale et, au surplus, inutile, 
puisque d'autres vi plus usuelles permettent d'aboutir aux 
mêmes résultats. 
M. le président. La parole est à M. Courrièr 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, l'amendement que j'ai 
p' entr à COMIHISSION.., 

M. le président. Il n'y à pas d’amendement, 

M. Courrière. a pour but de permettre aux petites com- 
munes rurales de terminer leurs projets d'adduction d'eau ou 
d'électrification des campagnes, Il est p'atiquement impossible, 
dans une commune rurale de 200 ou 300 habitants, de trouver 
localement le montant de l'emprunt indispensable pour réaliser 
Je travail que l'on s'est engagé à effectuer 


J'entend 
rente de 
rapports entre les 
demande tout de 
avoir pour un «dt 


bien que c'est peut-être une règle un peu difré- 

jusqu'iel ient été appliquées dans les 
communes gt les départements, Mais je vous 
même de réfléchir: quelle différence peut-il y 
partement entre le fait de donner la subven- 


it 
tion nette 


} - 1 
celles qui, ava 


lion à la commune comme suhven ou comme Ssomnie 
éouscrile à un emprunt communal ? La dépense pour le dépar- 
tement est exactement Ja même. La seule différence, c’est que 


Ja commune bénéficie d'avantages ultérieurs que lui accorde 
l'Etat et qui lui permettent, par conséquent, de terminer ses 
travaux. 

Elant entendu au'il n’v a donc une augmentation de 
dépenses pour le département qui, lui-même, comme tous le 
font, subventionne déjà les communes et qué cela permettra 
la réalisation de projets qui sont actuellement en panne, je 
vous demande de voter l’article 52 (nouveau) tel qu'il vous est 
présenté. (ApplaudiSsements à gauche.) 
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Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je dernande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Thome-Patenôtre, 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Monsieur le ministre, je 
ame permets de vous signaler, à cette occasion, la situation 
tragique des communes de France lorsqu'elles doivent contracter 
un emprunt local. 

Vous savez très bien qu'elles n'ont jamais les sommes à 
leur disposition pour contracter ces emprunts, et je vous 
demande d'examiner à nouveau la possibilité dans l'avenir de 
revenir aux subventions en capital, ce qui permettrait à ces 
communes de réaliser des travaux, car, actuellement, on ris- 
querait même de ne pas pouvoir dépenser la somme affectée 
à ces travaux dans les crédits d’investissements, c'est-à-dire la 
parle qui est en remboursement des annuités, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Je me permettrai, 
Diadame Thome-Patenôtre, si vous voulez bien, de répondre 
immédiatement, car, sur ce terrain-là, je serai bien volontiers 
accord, Je trouverais légitime que, les communes étant en 
difficulté, on cherche à les aider en capital. Ce que je trouve 
bizarre, c'est d'émettre des impôts au stade départemental pour 
faire des prêts au stade des communes, car il me semble que 
l'intermédiaire du prêt n'a plus aucune utilisation, sinon celle, 
indirecte, d'avoir recours, pour des annuités effectives, aux 
avances de l'Etat. 

Que nous trouvions des modalités nouvelles de financement 
qui résolvent Je problème que vous avez posé tout à l'heure, 
l'administrateur de collectivité locale que je suis en sera 
immédiatement d'accord, Mais qu'on utilise la voie indirecte 
qui nous est actuellement proposée, je ne crois pas que ce soit 
la meilleure formule. 

Je ne voudrais pas retenir exagérément l'attention du Conseil 
sur celte question, mais j'ai voulu marquer des réserves juri- 
diques sur la voie utilisée pour résoudre ce problème très grave. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. C’est un moindre mal. 
:. le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. Je crois que les élus départementaux ainsi que les 
Miaires, qui sont nombreux dans cette assemblée, doivent 
adopter le texte de la commission des finances. En effet, actuel- 
lement, que se passe-t-il ? En vertu de la loi du 14 août 1947, 
moditice l'année dernière au mois de juillet, les communes 
reçoivent pour l'électricité une subvention de 40 p. 10, payée 
moilié en capital, moitié en annuités. En ce qui concerne 
l'adduction d'eau, elles recoivent une subvention de. 40 à 


[1 p. 100, moitié en annuités, moitié en capital. 








Mais vous savez que la plus petite adduction d’eau d'une 
commune de 200 habitants revient actuellement à 40 millions 
et qu'il faut, par conséquent, que la commune trouve sur « 
territoire une somme d'au 5 ou 6 milli 
pratiquement impossible. C4 pour cela que 
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M. Courrière a eu l'excellente idée de prévoir que les à 
tements pourraient, si je puis dire, se substituer à l’emm 
local en versant immédiatement aux communes la p 

l'emprunt local. Pour les finances départementales, cel 


serait qu'une avance et ne se traduirait pas par des cent 
additionnels nouveaux, puisque, en échange de l'emprunt, 
département recevrait le montant de l’annuité de l'Etat, 
représente exactement le montant de l'emprunt. Par 
quent, cela ne serait pas une charge pour le département 
c'est pour cela que je très favorable à cette proposit 

Je dirai même que c’est une astuce dont je félicite mo 
Courrière, car elle va aider nos départements. Je demand 
au Conseil de nous suivre sur ce point. (Applaudissements 
de nombreux bancs.) 


suis 


M. le président. La parole est à M. Pouget. 


M. Jules Pouget. Je voudrais faire Va 
avant le de sauvegarder les droits et les intérèt 
communes, et voulant mettre également en garde ceux q 
comme moi-même, sont des administrateurs départementaux 

Je comprends très bien l'objectif de M. Courrière et je 
félicite Mais je crois que son texte n'est pas suffisamment 
et explicite et qu'il risque de nous engager dans des déper 
inconsidérées. Au nom de quels principes, d’après ce text: 
permettrez-vous aux conseils généraux de refuser à n'importe 
quelle commune une souscription à son emprunt ? 

Si je ne me trompe pas, je pense que M. Courrière 
l'intention, comme Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, de 
mettre au département, comme il pourrait le permettre à l'Etat, 
d> souscrire pour le montant des subventions qu'il 
Pintention d'accorder, Et lorsqu'une commune a déjà obtenu 
de son conseil général le principe d’une subvention pour un 
travail bien déterminé, pour lequel la commune contractera un 
emprunt, on n'attendra pas que l'emprunt soit souscrit; on 
n'attendra pas que le projet soit définitivement établi, mais 
immédiatement le département souscrira à l'emprunt. 

Je pense que c'est ce que vous avez eu l'intention de faire, 
Si telle n'a pas été votre intention, je crois qu'il serait souhai- 
table de limiter un peu l’objet de cet article, car je ne voudrais 
pas que mon conseil général se trouve devant des sollicitations 
tupossibles à satisfaire une aggravation exagérée de 
charges. 

M. Courrière. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. J'ai l'impression que M. Pouget n’a pas exacte- 
ment compris le sens du texte qu'on nous demande de voter, 
Ce texte ne s'applique qu'à une certaine catégorie d'emprunts, 
ceux visés par la loi du mois d'août 1947 pour des adductions 
d'eau patable et pour l'électrification des campagnes. Un dépar- 
tement a parfaitement le droit, comme la plupart des départe- 
ments le font, de donner aux communes, en capital, des subven- 
tions. Dès lors il n'y a aucune raison pour qu'au lieu de donner 
cette subvention à la commune il ne puisse, pour la même 
somme, souscrire à l'emprunt communal. Le département est 
parfaitement libre de donner telle subvention qu'il juge utile 
à telle commune de son choix, S'il s’agit d’une commune riche, 
il ne la donnera pas ou la donnera faible. S’il s’agit d’une com- 
mune pauvre, il donnera une subvention plus importante. Mais 
vous permettrez ainsi, étant entendu qu'on est limité par la 
catégorie d'emprunt qui est visée par les textes, la réalisation 
de projets d'adduetion d'eau et l’électrification des campagnes, 
qui jusqu'ici n'ont pas pu être réalisés, avec cet avantage pour 
le département 7 il ne fait qu'une avance et percevra les 
intérêts, (Applawlissements à gauche.) 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel Durand. 


M. Abel-Durand. Je vous avoue ne pas comprendre le détour 
juridique employé en la circonstance, pour faire intervenir les 
finances départementales ,dans le financement des adductions 
d'eau. J'ai peine à admettre, pour ma part, un emprunt con- 
tracté à l'aile d'un impôt, car tel est exactement le sens de ce 
texte. 

Qu'un département qui, sur ses ressources normales, possède 
un excédent de ressources, et j'envie un tel département, les 
place de cette façon, je le conçois, mais qu’il recoure à l'impôt 
pour pouvoir prêter, cela entraînera, je le crains, pour les 
départements et les conseils généraux, les pires difficultés. 

joilà mon observation. 

Je souhaite qu'on puisse aider les communes de toutes les 
façons possibles. mais celle-là me paraît inadmissible, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole sur J'ar- 
dicle 22 nouveau ?.…. 
| Je Je mets aux VOIX. 3 

L'article 52 nouveau est adopté.) 

"M. le président. Nous en avons terminé avec les articles. 

Ayant d'aborder les explications de vote sur l'ensemble, je 
goune la parole à M. le président du conseil. 

} M. Georges Bidault, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
hous voici parvenus presqu au terme d une dis ussion qui a été 
longue et à certains moments passionnée; jJ'ajouterai même, 
arlant au nom du gouvernement, qu'à plusieurs égards elle 
fut in ommode. Mais, suivant la tradition du droit français et 
ju droit des gens, vous avez bien voulu accepter, et il est 
“forme aux traditions parlementaires, que le dernier mot soit 
Honné à la défense, cette défense qui ne rougit pas du tout de 

Ja cause qu’elle présente devant vous. 

J'ai entendu ou lu quelques propos affectés, comme il arrivé 
qarfois en nos tribunes, de quelques superlatifs, c'est-à-dire qu'il 
serait question de sommation, mais croyez bien que je n'en 
apporterai point ici, et de séduction, alors que je ne suis pas 
en mesure d’en exercer, (Sourires.) 

IL est très vrai que, tel que le gouvernement solidaire, avec un 
projet que vous avez criblé à tous les sens du terme, s'est pré- 
senté devant vous, il n’a requis pour lui aucune prétention 
d'infaillibilité. 

y Le Gouvernement n'est pas infaillible, I le proclame devant 
vous avee une grande tranquillité d'humeur et il demande que 
sclon une règle de simple logique, vous acceptiez qu'il vous 
dise que toute vérité est susceptible d'être compensée par la 
réciproque. 

ÿ C'est pourquoi M. le ministre des finances, que l'on n’accu- 
gera pas d’être spécialement enclin à s'exprimer en termes 
adoucis quand il défend le crédit de l'Etat, a prononcé le mot 
'de « transaction », qui à été repris ensuite. I1 se trouve que 
des deux termes, semble-t-il ne recouvraient pas le même 
contenu. 

}: Dans l’état actuel des choses, au point où nous en sommes, 
je voudrais, selon mon devoir et ma conscience, rendre d’abord 
croate au ministre des finances pour son labeur, sa cons- 
gience et son courage. (Applaudissements à gauche, au centre 
el « droile.) 

h Le témoignage de sympathie que vous venez de lui rendre 
mé gèae un peu pour poursuivre mon propos. Cependant, vous 
me permettrez d'aller jusqu’au bout de ma En: je ne 
crois pas qu'il ait été, à chaque instant, équitablement traité. 

Peut-être, une fois que la lave épanchée se sera refroidie, peut- 
être sentirez-vous, comme moi-même, qu'il y a eu quelque 
exagcration dans certaines tonalités. 

Il est probable, je le dis sans l’avoir consulté, pour une fois, 
qu'il n'aura pas été insensible au fait que vous lui avez, de 
votre chef et d’une manière entièrement spontanée, décerné 
ce brevet d'homme de gauche pour lequel un quart de siècle 
de vie parlementaire passé sur les bancs d'en face ne l'avait 
pas préparé. (Sourires.) 

Je m'excuse de paraître traiter, semble-t-il, à la légère des 
matières qui sont essentiellement graves et même au sujet des- 
quelles de longues discussions n’ont pas réussi, entre vous et 
Hous, à réaliser l'accord, Mais je tiens, avant tout, à dire qu’au- 
cun d'entre nous ne peut être insensible à la fierté d'accent 
et à la rigueur du propos dont le ministre des finances a su 
user, quand il a parlé des engagements de l'Etat, des devoirs 
de l'Etat et de l'honneur de l'Etat. 

L'amitié ne me dicte pas ce langage, mais l’idée de justice, 
et je sais que vous ne pouvez pas ne pas la partager, toute 
passion écartée. 

Le Conseil de la République ne trouvera pas inoppoitun, je 
l'espère, que je réponde aux principaux griefs qui ont été 
adressés au Gouvernement, Le principal est celui de l’insuffi- 
sance des économies. Je l'ai entendu et, d’ailleurs, qu'on me 
permette de le dire, je l'aurais deviné. 

Je rappelle que ces économies, à la demande du Goüverne- 
ment, s'élèvent pour deux exercices à la somme de 75 milliards. 
Vous en souhaitez davantage et tout de suite; permettez-moi de 
vous dire que le travail hâtivement fait, d’abord coûte cher 
parce qu'il faut le refaire, ensuite compromet l'avenir parce 
qu'il compromet les idées justes. 

‘J'ai déjà dit ailleurs, et je le répète devant vous, que 50.000 
fonctionnaires congédiés, et qui ne peuvent pas l'être du simple 
fait d'une signature au bas d'un texte représentent 12 miliards 
d'économies et pas tout de suite, puisqu'il faudra d’abord, 
compte tenu de Tour statut, leur rendre ce qui naturellement 
lèur est dû. 

IL n’est pas de bonne méthode de couper à la serpe. Je ne 
crois pas qu’un autre gouvernement — et J'espère que personne 
ne soubaitera voir poser ce problème — qu'un autre gouverne- 
ment puisse accepter des amputations globales déterminées en 
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proportions et sans examen des cas particuliers et des services, 
car cela aboutirait à la destruclion des services, au risque de 
devoir constater qu'après ces économies, il faut rétablir, par 
cahiers de crédits complémentaires intervenant en cours d'an- 
uée s crédits qui ont été antérieurement supprimés 


t 


Le pays veut des économies, Vous tes son écho. Il a raison, 


‘t en celle matière, vous avez raison. Mais les économies impro- 
visées, jé le répèl t pas des économies et elles risquent 
de ruiner l'idée méme de l'économie à partir du moment où 
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Songez aussi que la mesure proposée ne procure pas des 
ressources immédiates, On ne peut pas mettre les gens à la 
porte et on ne supprime pas ainsi, tout simplement, des crédit 
de fonctionnement. De tres hauts fonctionnaires qui jouent sur 


de très grands chiffres peuvent parfois se l’imaginer. Ceux qui 
savent, à la tête des services, comment les problèmes se posent 
dans }2 concret ont cessé de se l'in er. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à aqauchre.) : 

Ah! je sais bien, il v a, en revanche et de l'autre côté, l'impo- 
pularité des impôts. On a raison, Ce n'est pas nouveau. L'un 
des oraleurs, et je rends hommage au talent, à la pertinence de 


certains de ses propos et à l'audience qu'il a su obtenir dans 
votre Assemblée, M. Pellenc, à bien voulu rappeler qu'il avait 
äyporte le concours d'un mpétier lont le Conseil de la 
Républiqu 

M. Peilenc. Je n'ai pas parlé de ma compétence, monsieur 
} , 1 t | | , t \ ur nur \nr 
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M. le président du conseil. C'e-t mo: qui l'apprécie, monsieur 
Pellene, (Applaudissements Sur les mêmes bancs.) 

M. Pellene n’a cessé d'apporter le concours de son autorité 
à quaranlte-trois gouvernements, qu'il a, en haut fonctionnaire, 
successivement aldés sans considération de personnes, Je tiens 
à dire, tout simplement et, celle fois-ei, je pense qu'il ne m'en 
voudra pas, qu'avant considéré ce qu'il y a de redoutable dans 
le simple chiffre de 43, je souhaiterais qu'il voulût bien faire 
de soa mieux avec nous pour que nous ne fussions pas obligés 
de faire qu'it y en ait indéfiniment. Je ne serai pas le quarante- 
quatrième. Je souhäilerai<, pourtant, que Fon ne continuat 
pas lans la voie jui à lui-même ouverte. (Applaudissements 
sur certains bancs 

En fin de compte, les services civils — je le répète devant 
vous — les services civils, à l'heure qu'il est, dans les proposi- 
tions du Gouvemmement, représentent une fraction inférieure 
du budget, en proportion et en fait, à ce qui existait il y a 
onze ans, sous l’un des quarante et unième ou quaranle- 
troisième gouvernements. 

Les économies seules ne sont pas en mesure dé faire face 
aux requêtes dont nous sommes saisis et dont il convient de 
se rendre compte, puisque personne n'y est absolument sourd, 
en même temps qu'aux exigences fondamentales de l'Etat fran- 
çais, lequel se doit de se refuser aux deux tentations qui le 
guettent, et qui sont le déclin avoué et le sommeil. 

C'est la raison pour laquelle, sans joie, mais d’une façon 
absolument décidée, le Gouvernement a voulu et obtenu de 
l'Assemblée nationale qu'elle consentit des taxes supplémen- 
taires. Il n'y a jamais eu, en tous temps du monde, que trois 
moyens d'équilibrer le budget: ils s'appellent l'impôt, l’em- 
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prunt et l'inflation. 


à gauche 


Plusieurs sénaleurs au centre. Et [LS économies ! 


M. le président du conseil, J'ai déjA parlé des économies, js 
ne voudrais pas recommencer indéfiniment mes explications. 
Protestations au centre et sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droite.) 

Je sais bien que, sur ce dernier point — je parle de l'infla- 
tion — nous avons été l’objet de critiques contradictoires. On 
nous à reproché de nous y abandonner et de ne pas y avoir 
recours. 

L'un des membres de cette Assemblée n’a pas hésité à dire 
que, à la supertiscalité, il préférerait l'inflation. Il a ajouté que, 
de temps en temps, on avait besoin d’anesthésique, de mor- 
phine et de poison pour guérir. 

Vous savez bien qu'une fois commencée la morphine on n’est 
plus jamais maître de la dose, Nous ne commencerons done 
pas la première dose. Nous ne sommes pas maitres de doser et 
je conviens que ce budget représente autre chose que de la 
morphine. C'est un révulsif et ce que j'observe des mouvements 
de séance me démontre qu'en effet i agit avec vigueur, (Sou- 
rires.) Quand un malade est intoxiqué, il est impossible d'arrêter 
ce qui, pour lui, aura été fait et commencé, 
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J'ai méme lu, dans les délibér itions du Conseil de Ja Répu- 
blique, qu'un homme avait trouvé un nouveau système du 


monde et qu'il s'appelait Einstein. Je dois dire que c'est certai- 
nement un grand esprit, un des plus grands esprits qui aient 


jamais vécu, mais, jusqu'à nouvel ordre, vous pouvez en croire 
quelqu'un qui est entré en contact assez rude avec la maison 
gui les abrite, l'univers les finances est . wclidien: (Sourires.) 

le ne suis pas un classique en toute matière, mais s’il faut 
ft romantique, ce n’est pas par le budget que je commen- 

| nande de bien vouloir dire et comprendre que ce 
jui à € fait par d’autres avant moi et avant nous doit être 
et peut être refait par nous. J'hésite à donner des noms parce 
qu ffii que je parle de Turgot ou de Poincaré, en faisant 
que:q lions, pour qu'aussitôt on imagine que j'établis 

nparaisons, des identités ou des substitutions, ce qui 
est véritablement très loin de ma pensée. Mais, vous le savez 
bien, ceux qui ont sauvé la nation dans les temps rudes l'ont 
toujours fait par des moyens rudes. (Murmures à droite.) 

C'est pourquoi je crois que c’est une erreur de ne pas vouloir 
iccepter. Je vous conjure: vous parlant, je pense, sans pas- 
sion, sans aucune allusion personnelle, ni aucune critique 
contre personne, j'estime avoir le droit de défendre une cause. 
La défenst issi à le droit de s'exprimer. 

C'est une erreur que de né pas se rendre compte des condi- 
tions da quelles nous nous trouvons. L'un des orateurs 
a dit avec beaucoup de franchise que nous avions eu tort de 
tout entr: pl lre à la fois: la défi nse nali male, ja recor.struc- 


tion et le rééquipement du pays et qu'il fallait faire un choix. 


Alors je dis: leque: ? 

Est-ce qu'il fallait abandonner la défense nationale dans le 
monde que vous savez ? 

Est-ce qu'il fallait abandonner Ja reconstruction d’un pays, 
ruiné par deux guerres ? 

Est-ce qu'il fallait abandonner le rééquipement, alors que 
nous avons besoin de faire face à une concurrence interna- 


lionale chaque jour accentuée, avec ou sans libération des 
échanges ? 

Rien de tout cela n’était possible; l'impératif du salut et de 
l'avenir du pays nous commandait, en effet, de tout faire à la 
fois, et c'est parce que nous avons été contraints de tout faire 
à la fois, que la nation, par votre intermédiaire, parfois s’in- 
quiele. 

Cependant, nous sommes presque au bout dé nos tâches. Les 


progrès accomp:is sont, vous le savez, considérables. Je ne veux 
pes les développer, vous les connaissez mieux que moi et je 
es ai dits à vos concitoyens. 

IL faudrait — je crois que c'est équitable — que nous nous 
débarrassions d une certaine pensée. Etant très neuf à la placc 
que j'occupe, cela est valable pour ceux qui m'ont précédé: 
qu'on ne dise pas que tout ce qui est mal est de la faute du 


Gouvernement et que dans ce qui est bien jamais le Gouver- 
nement n'est pour rien. 

Les choses sont faites à la fois par la nation, en premier lieu, 
et aussi par ceux qu'à défaut de les aimer elle supporte, 
qu'elle accepte et, en tout cas, dont elle a besoin. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 

En définitive, mesdames, messieurs, je voudrais que vous 
ayez cela présent à l'esprit. Ce budget n’est pas seulement 
celui de l'État, e’est-à-dire comme on le croit les dépenses du 
Gouvernement et les dépeñses de l’administration suivant le 
modèle classique. C’est, pour les deux tiers, le budget de la 
nation, c’est-à-dire la reconstruction, grâce à quoi nous sortons 
peu à peu, chaque jour et chaque année davantage, des ruines 
qui n'ont été que trop longtemps sans être relevées; les inves- 
tissements grâce à quoi, dans un monde où nous sommes envi- 
ronnés de grandes puissances économiques et qui sont des 
concurrents redoutables, nous pourrons, j'en suis sûr, avoir 
à la fois l'énergie nécessaire et les moyens de nous présenter 
à égalité sur les marchés mondiaux; les subventions économi- 
ques ou ce qu'il en reste, grâce à quoi nous pouvons espérer 
que certains secteurs vitaux, au moment où va s'ouvrir la 
liberté des discussions de salaires dans les conventions collec- 
lives, ne verront pas une flambée des prix. Enfin, la défense 
nationale, dont il est inutile que je vous parle davantage ici, 
au Conseil de la République. 

Alors les compressions que vous avez opérées et au sujet 
desquelles nous eussions souhaité, nous aussi, pouvoir nous 
entendre, atteignent dans la proportion des deux tiers — 
excusez la brutalité du terme — davantage la nation que 
l'Etat. Les subventions, ce sont les prix; les investissements, 
c'est du travail pour les salariés; ce sont les commandes pour 
l'industrie, ce sont les moyens nécessaires à l'élévation du 
niveau de vie de tous; c’est l'équipement agricole dont il 
convient que nous nous rendions compte qu'il faut l'améliorer 
si nous voulons maintenir les exportations indispensables, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 





Peut-être pensez-vous que la nation désire avant tout qu'on 
allège un effort fiscal dont nous avons essayé de faire, si lourd 
que vous l’ayez jugé et que l’autre Assemblée Fait ce: 
avant vous, le moins cruel de ceux qui étaient possil ) 
Demain, elle comprendra, je le erois, et je vous demand 
comprendre, tout de suite, qu'il ne faut pas sacrifier l'ax 
à l'immédiat, 

Je n'ai pas plaidé pour le Gouvernement, j'ai plaidé pour Je 
budget de la nation. En mon äme et conscience, j'ai dit 
ce que je croyais devoir dire. Maäntenant, en votre cons 
vous ferez ce que vous avez à faire. (Vifs applaudi 
sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’avis sur l’e 
du projet de loi, qui, conformément à l’article 7% du reve. 
ment, doit donner Heu à un serutin publie, j’informe le C 
que je viens d’être saisi d'une demande de scrutin publie 
tribune, 

Cette demande est signée de trente sénateurs dont la pri 
conformément à l'article 75 du règlement, doit être « 
par appel nominal (1). 

(IL est procédé à l'appel nominal. 


! 


) 
M. le président. La présence des trente signataires est L 
tatée. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire con! 
conformément au deuxième alinéa de l’article 75 du règlement, 
si le nombre des membres présents dans l'enceinte du Palis 
atteint la majorité absolue du nombre des memlæes compo 
le Conseil de la République. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Avant de donner la parole pour explications de vote, j'in a 
que je suis saisi, à l'instant, d’une motion préjudicielle pré. 
sentée par M. Michel Debré, et ainsi conçue: à 

« Le Conseil de la Répubiique: 

« Considérant qu'en vertu ox dispositions de l’article 20 de 
la Constitution, ii doit émettre l'avis qui lui est demandé d 
un délai inférieur à cinq heures; 

« Qu'il ne peut, dès lors, être donné suite à Ja demande 
de renvoi de scrutin publie à la tribune présentée conformi- 
ment au paragraphe 7 de l'article 75; 

« Décide qu'il ne peut y avoir application du scrutin publie 
à la tribune et qu'il émettra son avis au scrutin public dans 
les conditions prévues à l’article 73. » 

Comme je ne suis saisi d'aucune demande de renvoi du 
serutin public à la tribune, cette motion préjudicielle est sans 
objet. 


M. Boivin-Champeaux. Je dépose une demande de renvoi du 
serutin public à la tribune en vertu de l’article 75 de notre 
règlement. Je laisse à l’Assemblée le soin de décider de la 
date et de l'heure de ce renvoi. 

M. le président. M. Boivin-Champeaux me saisit de la demande 
suivante: 

« Le président soussigné demande que le scrutin publie 
à la tribune soit renvoyé et s’en rapports, quant à la date et 
à l'heure, à la sagesse de l’Assemblée. » 

M. Marius Moutet. Je demande la parole. 

M. le président. La paroïe est à M. Marius 

M. Marius Moutet. Je vais simplement lire 
cle 75 relatif à la constatation du quorum: 

« Si le bureau affirme que le quorum est atteint, le scrutin 
a lieu immédiatement et il est valable, quel que soit le nombre 
de suffrages exprimés, Dans le cas contraire, le scrutin est ren- 
voyé à une séance ultérieure. » 

Par conséquent, le quorum est atteint. 

M. le président. ]! y à un autre alinéa. 


M. Marius Moutet. Voic! en effet, le dernier alinéa de l’arti- 
cle 

« Le scrutin publie à la tribune ne peut être demandé qu'une 
seule fois par les conseillers appartenant à un même groupe 
(membres du groupe ou apparentes! au cours d’un débat por- 
tant sur un projet législatif ou sur une proposition d'initiative 
parlementaire. » 

M. le président, Mais il y a aussi l'avant-dernier alinéa qu'in- 
voque M. Boivin-Champeaux et dont je vais donner lecture: 

« Si, avant l'ouverture d’un scrutin public à la tribune », 
c’est le cas, « quel qu'en soit l’objet, il est présenté une 
demande de renvoi de ce scrutin, signée soit du président d'un 


Moutet. 
l'alinéa de l’artlie 


iJ: 





(t) Celle demande est signée de: Mme Marie-Hélène Cardot, 


MM. Pic, Louis Siaut, Louis Lafforgue, Gatuing, Maurice Walker, 
Giauque, Marcel Grimal, Menu, Novat, Courrière, Chazette, de Bar- 
donnèche, Durieux, Descomps, Denvers, Auberger, Bozzi, Bretles, 
Péridier, Mérie, Boulangé, Lamousse, Assaillit, Darmanthé, Pierre 
Boudet, Albert Lamarque, Ruin, Symphor, Ernest Pezet, Alfred Paget, 
Tailhades et Gaston Charlet. 
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© is, &« Y Compris les conseillers apparentés, soit de mi ijoril 1bsolue de ses membres, l'Assemil nat ne 
; onseillers, le Conseil de la République statue sur cette peut l'écarter qu'à la même condition, 
4 iu serulin public ordinaire. Cette demande de renvoi C'est là un acte in port int. On peut se dem ] i jé MO 
tre présentée qu'une seule fois sur le même objet. suis demandé ici, Y iques mx d \ ‘ 
ine demande de renvoi du serutin public à la tribune S du règl nt la re du ) 
et à l'heure que fixera le Conseil de la République. Je pouvait ètre enx ée pour une telle dis De] ii 
ré de vous demander de statuer sur celte demande | à su certiti 
à par scrutin public ordinaire. (Wouvements.) | À l’Assemb V à nu à 
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t un effort considérable, auquel, personnellement, je dent du € | e di de di ratin pui \dat à 
rendre hommage, car depuis samedi quinze heures il | été déposée. ( demande a « ét du 
ir le budget de la France. Il n’a disposé que de | règlement de 1 b el 
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à quinze heures. » | à gauche. « t 
M. le président. Est-il inexact qu'à dix-neuf heures, mercredi, | M. le président d L tui-mêm Puis ] l'en 
3 terminé l’examen des articles ? |. ai été très heurt \ 1 Cpoq car ct | ne 
nexact que nous sommes, en ce moment, en train de que aei ( l ent des pren en 
d sur l'ensemble ? COMINISSION, IL Y à quelques mois, à cê À 
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° adroile, au centre el «a auuche. 
M. Marius Moutet. Je demande la parole. Au surplus, et je pret ds la même manière de penser que 
M. le président. La parole est à M. Marius Moutet. le rapport ur de 1 com ion du suffi univel 4 | de l'As- 
M. Marius Moutet. Tout dépend de l'heure et de la date aux- sembhlée. 
quels vous demanderez le renvoi du scrutin public à la tribune, Le scrutin publie à la tribune est une procédure exreption- 
car nous Sommes tenus par un délai fatal. nelle, c’est une procédure entourée de toute 1 trie de 
Le scrutin à la tribune doit durer une heure. Si donc vous | conditions. Il faut que la demande soit signée d'un certain 


dermandiez le renvoi à une heure et à une date qui dépasse- 
raient minuit, vous supprimeriez purement et simplement un 
droits qui sont reconnus par le règlement et par la Consti- 


RES 
iutiOn, 


M. Boivin-Chamneaux. Nous sommes heureux de vous voir 
dans ce sentiment aujourd’hui, monsieur Moutet. (Sourires.) 


M. Marius Moutet. Nous ne l’avons pas toujours été, en parti- 
cul er le 10 juillet 1910. (Applaudissements à gauche.) 


M. Boivin-Champeaux. Nous en reparlerons quand vous vou- 
drez, 


M. Marius Moutet. À une date qui, elle aussi, était fatale ! 


M. Boivin-Champeaux. Nous en parlerons quand vous vou- 
drez ! 

M. Marius Moutet. Donnez-nous l’occasion d'en parler le moins 
possible. (Applaudissements à gauche.) 

Par conséquent, quand nous procédions à un vote par un 
scrutin ordinaire sur le renvoi du scrutin public à la tribune, 
demandé par un certain nombre de nos collègues, rien de plus 
normal, d’après Particle 75 du règlement, à une condition, c’est 
que ce soit à une date qui ne supprime pas, en fait, le scrutin 
public à la tribune. 


M. Boivin-Champeaux. Pour une fois, nous sommes d'accord! 


M. Marius Moutet. Par conséquent, il est dix-neuf heures 
trente, Je pense que, si vous voulez Ie renvoi, ce serait pour 
vingt ou vingt et une heures. I n’v a pas d'autre moyen de 
respecter les droits que nous tenons du règlement. 

M. Boivin-Champeaux. Pour une fois, nous sommes d'accord. 

M. Michel Debré. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Debré. 

M. Miche! Debré. Je vais parler, comme l'a demandé M. le 
president, avec brièveté, mais avec une gravilé que beaucoup, 
sur certains bancs, comprendront. 

Exposons la question franchement. La seule arme de cette 
Assemblée, qu'on à tant criliqué et dont on méprise « sou- 
vent les avis, la seule arme, c'est l'article 20 de la Constitution. 





t 


nombre de noms, il faut qu'il y ait un quorum dans lAssem- 
blée. IL y a des limites et il y a surtout la ] té de 
dans notre règlement, comme dans le règlement de l'Assemh 
Il n’v a pas une durée pour ce renvoi, mais c'est 
bilité de renvover à une séance ultérieure afin qu'il puisse Y 
avoir, le cas échéant, des mesures pour rappel 
à venir siéger alors qu'ils ne sont pas là quand 
présentée. 


f 


Or — et c'est mon second argument celte Assemblée est 
limitée par un délai constitutionnel qui expire à minuit; leur 


demander une procédure qui ne peut pas se dérouler complè- 
tement, rend cette procédure irrecevable. La procédure de 
l'article 7 comporte comme condition Ja possibilité de renvoi; 
du jour où le renvoi n’est pas possible, Ja pr peut 
pas commenter, C'est une règle de Î 


édure ne 


notre droit 


Une procédure qui ne peut pas se dérouler complètement 
ne peut pas commenter {pplawdissement r les mêmes 
Lancs 

Je termine en reprenant la même idée qu'au début. Comme 
Pa dit tout à l'heure M. le président, 1! ne faut pas trop penser 
à la procédure, J'y pense si peu que je rex au fond de la 
quesüon. Le fait que cett: semblée veuil prendre des 
responsabilités exige qu'elle fa jouer le s droit que lui 
donne la Constitution: le droit de fixer son avis à une certaine 
majorité, Nous avons le droit d'exiger ce soir de donner cet 
avis, comme la Constitution le demarde, au scrutin, d la 
forme ordinaire comme il a été dit à l'Assemblée nationale 
pour l'investiture du président du conseil et en attendant cette 
modification de notre règlement, les conditions de délm qui: 
nous sont imposées, ce soir, rendent en tout la Ft dure 
irrecevable. 

Cette assemblée veut avoir sa dignité; elle veut preiutre les 


responsabilités qu'on lui conteste depuis un an, C'est pourquoi 
3 déposé cette motion préjudicielle et je vous demande de 
"adopter. (Nouveaux applaudissements pro 3 [ 


1I474 Ur ICS niéines 
bancs.) 


M. le président. \esdarnes, messieurs, je n'ai pus à répondre 
aux observations de M. Debré; ce n'est pas mon rôle. Mais, 
comme i s'agit de procédure, je ne peux pas laisser commettre 
des erreurs; ce serait sous ma responsabilité de président. 
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Si j'ai applaudi silencicusement au discours que vient de 
prononcer M. Debré, je suis navré de Jui dire que son raison- 
mement est inexact en ce qui concerne le Conseil de la Répu- 
blique. Je ne me se que sur ce terrain de procédure, 

La majorité absolue pour l'investiture du greg du con- 
peil à l'Assemblée nationale est « requise »; elle est obligatoire, 
et le président du conseil ne peut pas être investi si les 
311 voix ne sont pas réunies. . 

La majorité, je le répète, est « requise », et cela explique 
ce qui a pu se passer à l’Assemblée nationale un jour, au 
gujet d'un eécrutin public à la tribune. 

lci ce n'est pas le cas. Rien n'est « requis ». Nous votons 
normalement. Si la majorité absolue se dégage du vote le 
président doit constater; c'est tout. Ce n'est pas la même 
chose, 

Le raisonnement que vous venez de faire est très brillant; 
mais, je m'excuse de vous dire qu'il ne s'applique pas du tout 
au scrutin publie à la tribune devant le Conseil de la Répu- 
blique. (Vifs applaudissements sur un certain nombre de bancs à 
gaut he 

M. Michel Debré. Monsieur le président, vous avez raison, 
et je vous en donne acte, Le cas n’est pas le même. 

Seulement, je dois dire deux choses, D'abord, j'ai raisonné 
comme j'avais raisonné il Ï a six mois et j'ai procédé par ana- 
logie et, deuxièmement, lorsque l'affaire est venue en dis- 
cussion générale à l'Assemblée nationale, des paroles très 
sérieuses ont été prononcées qui dépassent de beaucoup le 
cadre de l'investiture stricte du président du conseil. 

I a été dit, par le rapporteur de la commiséion du suffrage 
universel, parlant au nom de sa grande majorité, il a cons- 
maté, dit-il, que par le jeu des demandes de scrutin public à 
Ja tribune, on pouvait pratiquement paralvser le régime parle- 
limentaire, Je ne prends pas entièrement à mon compte ces 
jparoles, On peut avoir du régime parlementaire une autre 
conception que celle que nous avons. Mais dans celle qui est la 
nôtre, le rapporteur a raison. 

Substituer le scrutin public à la tribune au scrutin simple 
apporte dans la Constitution une addition qui en fait est une 
modification, et ceci vaut aussi bien pour le cas qui nous con- 
cerne que pour l'autre, car je l'ai dit et je le répète, cette 
majorité absolue est capitale. Elle est la seule arme que la 
Consütution ait donnée à cette Assemblée, Nous pouvons affir- 
mer que nos avis ont été laissés pour compte très facilement 
sans faire état du travail auquel en paroles partout on rend 
hommage; pour sortir de ces éloges oratoires, nous n'avons 
que cette seule arme. Si par un biais de procédure nous ne 
pouvons jamais en user, c’est Ja Constitution que l’on rend 
inopérante ! 

Pardonnez-moi, monsieur le président, de maintenir entière- 
ment Ja thèse que je défends. 

M. le président. C'est trop grave pour que le président ne 
réponde pas. Encore une fois, je manquerais à mon devoir si 
je ne le faisais pas. 

La preuve que ce que je dis est exact et qu'ici, il s’agit 
simplement de constater une majorité si elle se dégage, alors 
que, dans l’autre Assemblée, elle est requise, c'est que par deux 
fois, dans des voles importants, le Conseil de la République a 
procédé par scrutin public à la tribune: une fois lors des &ec- 
lions cantonales et une autre fois lors du vote sur la loi des 
Maxima, Aucune objection n’a été soulevée, (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche.) 

Jamais aucune objection n'a été faite, parce que ce n'était pas 
possible, C'est aujourd'hui seulement qu'on fait ce raisonnement 
par analogie. 

Encore une fois, sur le fond, je ne suis pas qualifié pour for- 
muler des observations, mais, sur la procédure, il est de mon 
devoir d'intervenir, 

Si vous suivez M. Debré, vous commettrez une erreur de pro- 
cédure et une grosse faute. 

Vous devez vous prononcer sur la demande de scrutin public 
à la tribune, mais vous devez vous prononcer d’abord sur Ja 
demande de renvoi présentée par M. Boivin-Champeaux, par 
scrutin public simple. 

Voilà, exactement, comment se pose la question. Il n’y en 
a pas d'autre. 11 faut statuer sur la demande de renvoi. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche.) 

M. Michci Debré. Pourquoi ne statuons-nous pas sur la motion 
prejudicielle que j'ai déposée ? Le règlement est formel. J'ai 
déposé une motion préjudicielle, je le dis encore une fois, non 
pour une raison de procédure, mais en ayant expliqué le fond 
de ma pensée. Il faut la mettre aux voix. (Applaudissements 
sur les bancs supérieurs de la gauche et sur divers bancs au 
centre et à droite.) 

M. le président. Monsieur Debré, vous me demandez de faire 
voter sur une motion préjudicielle qui, au fond, n’a pas de 
sens, excusez-moi de vous le dire (Mouvements divers). Mais 
oui! cela résulte des explications que je.vous ai données, 


| 
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Mesdames et messieurs, si vous votez cette motion préjudi 
cielle, vous risquez de créer une jurisprudence qui sera d'abord 
contraire à votre règlement et qi, à mon avis, sera contraire à 
la Constitution. (Vifs applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche.) 

Votre motion sera contraire à la Constitution, je Le répète 
parce que c’est mon devoir absolu, puisque, si la majorité 
absolue est requise à l’autre Assemblée, elle ne l'est pas ; 
C'est seulement a posteriori que vous constatez si elle $e 
dégage, tandis que votre motion part de cette idée qu'elle est 
en somme, requise ici. 


Je ne peux donc pas Ja laisser mettre aux voix. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Pinton. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Je n'ai pas d'opinion à exprimer sur le raisonne. 


ment si séduisant de notre collègue M. Debré, ni même sur 
le fond de l'argument qu'il a développé. Mais, à mon ce; 
sa motion préjudicielle ne peut être reçue qu'à la conditin 
de rayer préalablement du règlement tout ce qui est relatif 
a possibilité de scrutin publie à la tribune. 

M. le président, Evidemment! 

M. Pinton, qui disparait automatiquement du fait que l'on 
a accepté la motion. (Applaudissements Sur divers bar à 
gauche.) 

M. le président. Monsieur Debré, cela reviendrait à une modi- 
fication détournée du règlement par une motion préjudicielle, 

M. de Montalembert, président de a commission du suffrage 
universel, des pétitions et du règlement. Je demande la paroke, 

M. le président. La parole est à M. de Montalembert. 


M. de Montalembert. Vous pensez bien qu’en tant que prési. 
dent de la commission du règlement. 

A gauche. Et hier ? 

M. de Montalembert. tout ce débat m'intéresse comme il 
se doit. Nous nous trouvons en présence d'une motion pré. 
judicielle, Hier, j'ai eu l’occasion, en répondant à un de mes 
collègues et avec l'assentiment de M. le président du Conseil 
de la République, de lui opposer l’article 45 du règlement. 
J'ai omis de parler à ce moment-là de l'article 41. Que dit 
cet article : « A l'exception des motions préjudicielles ou 
incidentes prévues par l’article 43 ci-après » — article qui, 
précisément, traite des questions préjudicielles — « des contre- 
projets et des amendements, aucune motion, adresse ou pro- 
position ne peut être soumise au vote du Conseil sans avoir 
fait au préalable l’objet d’un rapport de la commission com- 
pétente dans les conditions réglementaires. » 

Maintenant strictement et équitablement le même point de 
vue aujourd'hui, il m'est impossible de demander le renvoi à 
la commission du règlement sur la motion préjudicielle qui 
vient d'être déposée, puisque, précisément, le règlement me 
l'interdit. 

Mais j'ai pris soin de relire au Journal officiel — car il faut 
toujours avoir des textes sur soi — ce qui s’est passé à l’Assem- 
blée nationale lorsqu'un débat s’est déroulé dans des condi- 
tions identiques au nôtre. Comme l'a dit excellemment tout à 
l'heure mon collègue et ami M. Michel Debré, il est évident 
qu'à l’Assemblée nationale il s'agissait de savoir si l’on voulait 
faire application du scrutin public à la tribune à l'occasion 
d’un acte constitutionnel particulièrement grave, celui de 
l'investiture là-bas, comme celui de l'article 20 ici. Mais, 
réfléchissant à la question, j'ai remarqué qu'il n'avait pas étf 
fait application du renvoi à la commission du suffrage universel 
sur une motion préjudicielle, mais sur invitation du bureau. 
Je crois, en conséquence, et je dis cela pour bien fixer les 
idées, qu'il ne m'est pas possible de demander le renvoi à la 
commission et du règlement de la motion préjudicielle de 
M. Michel Debré. 

Par contre, si l'Assemblée manifeste le désir — je le demande 
à M. le président du Conseil de la République — que la com- 
mission du règlement statue sur le cas particulièrement impor- 
tant qui se pose à nous, le président de la commission du 
règlement, non seulement ne s’y opposera pas, mais en sera 
heureux, 

M. le président. Maintenez-vous votre motion préjudicielle, 
monsieur Debré? 

M. Michel Debré. Je ne vois pas pourquoi elle serait consi- 
dérée comme contraire au règlement, Elle a été régulièrement 
déposée. 

M. le président. Vous avez fait tout à l'heure, monsieur 
Debré, un exposé extrêmement brillant, qui a été longuement 
applaudi, mais je m'excuse de dire qu’il n’était pas conforme 
à votre texte, qui est le suivant : « Le Conseil de la République, 
considérant qu'en vertu des dispositions de l’article 20 de la 
Constitution 11 doit émettre l'avis qui lui est demandé dans 
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térieur à cinq heures; qu'il ne peut, dès lors, être 


. Atlai INI é - à 
O1 vite à la demande de renvoi de scrutin public à la 
Rs présentée conformément au paragraphe 7 de l'article 75 
EU svlement, décide qu'il ne peut y avoir application du 
et public à la tribune et quil émettra son avis au scru- 


à dans les conditions prévues à l'article 73, » 
UP moi vous dire que votre texte repose sur cett 

1 pas le temps de procéder à un scrutin publie à Ja 
une. I est actuellement dix-neuf heures cinquante. En ce 


{ : 44 
e 1aë6e 


{ 

erne la demande de renvoi prés@ilée par M. Boivin: 
dmneaux, celui-ci a dit qu'il s’en rapportait à l'heure que 
! pe" le Conseil de la République, Celui-ci peut très bien 
- de faire un scrutin public à la tribune dans une heure 
UX heures. Par conséquent, votre motion préjudicielle 


ton Le. (Mouvements divers.) 

Elle tombera, c'est évident, 

Par conséquent, il faut que je consulte le Conseil sur la 
a le de renvoi de M. Boivin-Champeaux, sur l'heure à 
ja e le serutin public à la tribune sera renvoyé, afin de 


Noir si vous avez raison de penser que nous n’aurons pas le 
ti l'y procéder. 

. Boivin-Champeaux. Je demande la parole, 

. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux. 

. Boivin-Champeaux. Monsieur le président, cette discussion 
\ tout de même pour nous un avantage, celui de nous faire 


DEEE 


ar! ver à peu près à l'heure à laquelle je pensais que le Conseil 
’ erait qu'aurait lieu le scrutin public. Dès lors, ma 
demande est sans objet et, monsieur le président, je la retire 
bien volontiers, (Sourires.) 


M. le président. Par conséquent, la motion n’a plus d'objet 
isqu'elle se greffait sur la demande de renvoi, 
Nous avons perdu une demi-heure. 


M, Pierre de Gaulle. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Pierre de Gaulle, 


M. Pierre de Gaulle, Biessieurs, je suis obligé, pour la 
deuxième fois en quarante-huit heures, de prendre la parole 
pour un rappel au règlement. Je demande dans quelles condi- 
tions on essaie actuellement d'empêcher le Conseil de la Répu- 
bliqne de statuer sur une motion préjudicielle, déposée confor- 
mément à l’article 45 du règlement. Rien n'autorise actuel- 
lement le bureau de cette assemblée à empêcher le Conseil 
de procéder à un nouveau vote quitte, plus tard — c'est une 
autre question — à savoir quelle sera la portée de la décision 
prise ainsi par le Conseil de la République. Mais du moment 
qu'une motion préjudicielle est déposée et qu'après tout elle 
a un sens — qui peut être contestable dans son essence, mais 
qui est — j'estime que le Conseil de la République ne peut pas 
refuser de se prononcer, puisque c’est son règlement. 

J'invite donc le bureau à vouloir bien soumettre à nos 
délibérations et à notre vote, conformément à l’article 45, la 
motion préjudicielle déposée par M. Debré. Les applaudisse- 
ments des deux tiers, sinon dès trois quarts de cette assem- 
blée, ont montré qu’elle correspond aux sentiments de la plus 
grande partie de nos collègues. (Applaudissements sur les 
bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite.) 


M. le président. Le bureau avant été pris à partie, c’est à Jui 
Qu'il appartient de répondre, c'est-à-dire au président. 

Je ne sais pas si M. Pierre de Gaulle à eu le loisir de lire le 
texte déposé par M. Michel Debré. Non, sans doute, car il est 
rédigé de sa main et j'ai le manuscrit ici; 31 n’a pu encore être 
distribué. 

Si M. Pierre de Gaulle avait lu le texte, il aurait compris que 
la motion préjudicielle s'applique uniquement à la demande de 
renvoi de M. Boivin-Champeaux. La demande de renvoi étant 
rerée, il n'y a plus de motion préjudiciclle. (Mouvements 
divers.) 

C'est en toutes lettres dans la motion. 

Alors, l’objet de la motion n'’existant plus, il n’y a plus de 
Motion. M. Debré l’a bien reconnu. Le bureau ne peut pas 
Metlre le néant aux voix. (Applaudissements sur Jde nombreux 
bancs à gauche. — Mouvements divers.) 

de reçois à l'instant, postérieurement aux explications de 
M. Pierre de Gaulle, une demande de renvoi du scrutin public 
à la tribune, appuyée par une demande de scrutin, signée par 
M. Diethelm. (Erclamalions.) 

.L'est une nouvelle procédure à laquelle peut recourir un pré- 
Sident de groupe. C’est ce qu'avait fait M. Boivin-Champeaux. 
Je vais donc consulter le Conseil sur la demande de renvoi. 

. AUTRES heure M. Diethelm propose-t-il de renvoyer le scru- 

in 


. M. Diethelm. À demain matin, zéro heure. (Applaudissements 
Woniques prolongés sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. le président. M. Diethelm demande que le scrutin soit ren- 
Yoyé demain à zéro heure, (Erclamations.\ 


tt 





Je vous en prie. Pour ma part, je veux rester sérieux. (Jüres 
et applaudissements sur de nombreux bancs à gauche et sur 
quetuy es bar ce au cenit 

Le délai constitutionnel expire exactement à zéro heure. On 
In der I 101 + { et ut met- 
tr 1UX \ ‘h | Ile Il nt { en 
ètre question 

La parole est à M. Diethelr 

M. André Diethelm. Il e°t 1 ntestable que notre règli if 
nous donne ] t de di I par la voie dun crutin 
public 1 d | Li bli 1 e et 
M. Del nous ( Lux à il nt 
a un Q { ett ] lu {1 
cu:ieré } { { { { { 1 la ! { 
meme 1 SCru à | S eile per- 
lit i À l1- 
tion ] | | 

Dans cé { l el In Î l d | de ren 
voi, il « { n 1 \W Debré 
ne soit pas m iUX VOIX. 

M. le président. Je ni motiot 
cielle, vous m'excuserez de ne } en M ( lis 
saisi, AVE lemande de scrut pu l'une demanilk e ren- 


voi du scrutin public à zéro he 


Je suis oblieé de répéter que le d 1 que nous donne Ia pro- 


cédure d'urgence expire exactement à zéro heure, ce qui revient 
à dire qu'il n’y aura pas de sen publie à la tril et que 
le Conseil ne fournira aucun avi 

Je vais consulter le Conseil sur la demande de renvoi de 


M. Diethelm. 


M. Diethelm. Monsicur le président, entendez-vous mettre aux 
voix, sous une forme quelconque, la mo 


M. Debré ? 


M. le président. Il n’y a plus de motion préjudicielle, 


M. Michel Debré. Elle est liée à la demande de renvoi! 
M. André Dietheim. Monsieur le président, puisque, en aucun 
cas, vous n'entendez mettre aux voir la motion préjudicielle 


de M. Debré, nvoi n'a plus de sens, 


ma propre demande de r 


et je la retire purement et simplement, (Erclamahons sur quel. 
ques ban N ü quut he.) 

M. le président. Si vous le voulez bien, nous allons conti- 
nucr. | 

Nous allons passer aux explications de vote, 

Plusieurs voir. Suspension ! 

M. Georges Laffargue. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, Laffargue. 

M. Georges Laffargue. Monsieur Je président, pour tenir 


compte de l'horaire des travaux de cette Assemblée que lon 
a fait siéger sans interruption depuis hier matin, et d'autre 
part, pour permettre à certains groupes de se consulter avant 
d'émettre leur vote, je demande une suspension de séance jus- 
qu'à vingt et une heures trente (Bruit. — Prolestalions.) ou 
jusqu'à vingt et une heures, si vous préférez, 


M. le président. Le scrutin public à la tribune dure une heure, 

JL y a également des explications de vote, Il faut, en effet, 
laisser aux groupes le temps d'expliquer leur vote, afin qu’on 
ne dise pas que nous étouffons les débats, 

Le pointage des votes, qui est obligatoire, demandera qua- 
rante ou quarante-cinq minutes. 

Je suis obligé de vous donner ces détails, car nous sommes 
malheureusement enfermés dans le délai de la procédure d’ur- 
gence: minuit. 

Par conséquent, il faut que le scrutin soit terminé au plus 
tard à vingt-trois heures pour que nous soyons sûrs qu'il sera 
proclamé avant minuit. 

Vous pouvez donc fixer l'heure de la reprise de la 

M. Charles Brune. Je demande la parole. 

M. le Président. La parole est à M. 


M. Charles Brune. La seule chose qui importe, actuellement, 
et à laquelle nous sommes tous attachés, c'est que nous émet- 
tions notre vote à ja fin de ce débat. (Assentiment.) 

Nous devons done fixer dès maintenant l'heure à laquelle 
commencera le scrutin, étant entendu que, dans le temps qui 
s'écoulera à partir du moment où nous reprendrons le débat 
et l’heure qui aura été fixée pour le commencement du vote, 
seront aménagées les explications de vote, 

M. le président. De l'avis du bureau, il faudrait que le scru- 
tin commence à vingt-deux heures au plus tard. 

À quelle heure le Conseil entend-il reprendre ses travaux 7 


scance. 


Charles Brune, 
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M, Boisrond, Tout de suile, monsieur le président, il n'y à 
qu à poursuivre le débat. 

M. Charles Brune. À vingt et une heures, monsieur le prési- 
den! 

M. le president. 


J'entends plusieurs proposilions. 


M. Bosrond propose que le débat continue et M. Charles 
Brune demande que l’on reprenne la séance à vingt et une 
beure 

Je mets ux voix l'heure la plus éloignée, c'est-à-dire vingt 


et une heures 

(Cette propo ilion est adoptée.) 

M. le president, En conséquence, la séance est suspendue 
jusqu'à v.nglt et une heures et le scrutin publie commencera à 
vingi-deux heures. 

(La séance, suspendue à vingt heures dix minutes, est reprise 
à vingt el une hrures vingt minutes.) 

M, le président, La 

La parole est à M. Pinion pour expliquer son vote, 

Je vous rappe.le, mesdames el messieurs, que vous avez 
fixé à vingt-deux heures Fouverture du scrutin 


séance esl reprise. 


M. Pinton, Me: chers collègues, au nom d'un certain nombre 
de inembres du groupe du rassemblement des gauches répu- 
biicaines, je veux expliquer notre vote si l’on peut ainsi parler, 
puisqu'il s'agira d'une abstention volontaire 

il convient de s'en tenir à des arguments strictement techni- 
ques puisy ‘aussi b eh, ainsi que Nous avons pu nous en rendre 
comple à la fin de la séance de cet après-midi, l'éément poli- 
tique n'est jamais entré en comple el ne s'esl jamais mêlé à 
ces débats. (fires sur de nombreux bancs.) 

Du moins j'en suis persuadé et si je suis un esprit simple, 

z men excu<er! 
c'est une posillon qui, je le sais bien, peut paraître man- 
] l'honnêteté. On vole pour ou on vole contre, mais en 
tuule franchise, dans le cas présent, la position de l’abstention 
volontaire répond exactement à noire état d'esprit. 

En effet, nous aurions souhaité de toute notre volonte pou- 
Voir opler pour une autre soution, que nous avons non Seuie- 
ment souhaitée, mais essayé de réaliser, sans Y parvenir. 
C'élait une solution de transaction, je pourrais dire à égale 
dislance des chiffres qui ont été présentés par le Gouverne 
ment et de ceux qui résullartent des travaux de la commission 
des linances, EL ce h'esi pas, cruyez-Inoi, parce que cela nous 
paraissait Ja co’.clusion commode d'un marché où l'on se tapait 
dans les mains, suivant la mode des maquignons, agwès avoir 
rabaltu chacun la moitié, mais parce que, Vraiment, nous en 
élions arrivés à croire, en toute sincérité, que la vérité n'était 
ni dans üne thèse, ni dans l'autre, mais probablement entre les 
deux. 


M. le général Corniglion-Molinier, En général, cela se dit en 
latin 


M, Pinton. Je l'ai un peu oublié. 

Au terme de ce débat, je rends très sincèrement hommage 
au travail accablant qu'a assumé l'un de nos collègues, M. Pel- 
lene, H aurait Jù avoir certes beaucour d'imilateurs parce que 
cela nous aurail permis un certain nombre de comparaisons et 
de rapprochements qui maheureuseiment nous ont manqué. Il 
nous est sb que notre collègue avait porté dans le budget 
le couteau du sacrilicateur avec une sorte de fureur religieuse 
el sacrée, absorbé qu'il était par le nombre 106 qui était le 
nombre fatidique. En toute justice it nous sembie que besucoup 
d'abattements ne correspondent pas à la réalité tangible. 

J'ai eu 'occasion d'intervenir à plusieurs reprises pour con- 
tester tel ou te, chiffre. Je voudrais ici en rappeler deux vu 
trois, par exemple les deux milliards de l’assistance médicale 
gratuile qui n'abouliront qu'à transférer aux communes et aux 
départements la charge de l'Etat, les 14 miiliards d'emprunt 
des P. T. T1. qui sont en effet possibles, mais à la condit:on de 
diminuer d'une valeur égale l’ensembhie des emprunts prévus. 
Ou encore, lors de l'amendement de notre collègue M. Laffargue 
sur la subvention au charbon, lorsque notre collègue M. Pellenc 
insistail sur la possilnlité de réaliser des économies considé- 
rabies en app.iquant jes méthodes rationnelles de chauffe. Cer- 
tains de nus coilègues s'app'iquent depuis des années à appli- 
quer ces méthoïes, mais Je ne crois pas qu'ii était au pouvair 
de M. Pellenc de décider qu'à partir du 17 janvier 193% les 
mélhodes les pius rationnelles pourraient être appiquées en 
verlu d'un décret 

IL est d'autre part incontestable que dans cette cnasse aux 
abus — je ne sais pas quel est l'animal qu'on appelle le 
« Z'abus », mais on en parle beaucoup — certaines amputations 
sont jusifites, Je citerai en particulier un procédé qui n'a 
Jamais pu être accepté par moi, à savoir le transfert aux cha- 
Pitres de la reconstruction de 30 milliards de construction de 
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Wagons qui n'étaient, en fait, que le renouvellem 
du matériel en usage, comme ceia doil être prévu da 
de n'importe quel.e entreprise, aussi bien publique 
J'aflirme donc en conscience que celle idée de 
était absolument iogique et normaïe. J'ajoute que 
liun, qui eût élé selon nous juste ei sérieuse, aurai 
part l'avantage de servir le Conseil de la Répub 
l'effort qu'il poursuit pour retrouver de légitimes p 
Les responsabilités de la sitnat'on à laquelie nou: 
vons amenés aujourd'hui, je ne veux pas; en par 
sont pas les nôtres. Neus aurions mieux aimé, certi 
solution, mais dans un travail qui, au cours des délai! 
assemb'ée, a été con<ciencieux, même s’il a dépa 
il restera entre autre choses le rapport du rapport | 
de la commission des finances, qui'souvent amène le 
des conclusions un peu différentes de celles qu'il lin « 


LL 


de lire ensuite, mais qui est, celle année encore, apr e 
dernière, un travail admirablement consciencieux se! ; 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche, « et 


à droite.) 

Nous regreltons qu'il n'ait pas été possible d'all 
er il ne nous reste qu'à souhaiter que la sagesse de l'A biée 
nationale about'sse à celte transaction qui me parait 
ment possible, mais nécessaire, et qui selon nous es 
table voie du salut financier au début de cette anni 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M, le président. LA parole est à M, Duchet, pour ex a 
de vote. 

M. Roger Duchet, Mesdaines, messieurs, le débat ÿ 
Nous avons enfin, et fort heureusement, épuisé à La 1 
articles et ia procédure. Cependant, après tant d'auires, je veux 


protester tout d’abord contre les déplorab.es méthode 
sistent à laisser notre Assemblée dans l'inaclion pen 
sieurs mois, puis à multiplier, dans la fièvre et dans 
les séances de jour et de nuit, 

En quelques phrases très brèves, je voudrais fixer | 
de nos amis: eile n’est inspirée que par le souci de « 
la France un budget équilibré, sans impôts nouveaux : $ 
laxes nouvelles. (Vifs applaudissements au centre, à 0 el 
sur les bancs supérieurs à gauche.) 

La commission des finances a accompli une tâche 
mais nécessaire, Notre Pr. put général, à qui je ve 

} 


dre hommage pour son labeur et sa Joyauté (Applaudisst \ 
à gauche, au centre et à droile) a affirmé que, si des m 

sévères ne sont pas rapidement prises, il faudra d'ores et de A 
prévoir pour 1951 une centaine de milliards de plus que pont 


1950. C'est justifier, pour notre part, et d'une façon écl 
le vote du Ladget qui vient d'être élaboré par votre c 
Sion. 

D'aucuns objectent et pr me encore ee certaines é 
nomies pronosétes sont difficilement réalisables. Mais etes 
notre faute si les administrations ont décidé de leurs besoins 
et de leurs dépenses sans que soit fait l'inventaire exact 0°s 
ressources et des disponibilités de notre pavs? 

Est-ce notre faute si le projet gouvernemental n'était pas 
accompagné de tous les documents indispensables à une étule 
rigoureuse des finances de la France? Pour ma part, je pee 
qu'il est insensé que les services aient demandé près de 8ûu m1 
liards de crédits supplémentaires qui ont pu être supprirnes 
par le Gouvernement lui-même. (Applaudissements au cer 
à droité et sur les bancs supérieurs à gauche.) 

La presse officieuse de ce matin interprète de façon trè: sil 
tile la brillante intervention de M. le secrétaire d'Elat aux 
finances: elle affirme que notre Assemblée demandait tout à là 
fois des économies massives et le rétablissement de certans 
crédits. 

C'est faux! La majorité a repoussé avec courage des amet 
ments souvent excellents, mais qui risquaient de compromctu 
l'équilibre du budget. (Applaudissements au centre et à dre’! 

D'ailleurs, nous avons établi un budget par grandes ma: 
Le Parlement indiquera les chapitres sur lesquels doivent 
ter les ahattements et nous ferons des éconnmies partout où 
elles seront réalisahles, même si elles sont difficiles, mên 
elles sont impopulaires, (Applaudissements sur Les mont 
bancs.) 


A droite. D'accord! : 


M. Duchet, Nous pensons, en effet, qu'il faut encore plus 0e 
courage que d'intelligence pour redresser les finances du pi; 

Tout au long de ces interminables discussions, nous 
sommes rappe'és sans cesse l'excellente phrase de nolre ri; 
porteur général: « Le pays attend que l'Etat s'inspire, dans 5 
aflaires, de ce souci d'économies qui permet aux citoyens hor 
nêtes de faire face à leurs obligations ». (Vifs applaudiis 
ments au centre, à droite et sur les bancs supérieurs à gauche.) 

Nous sommes, pour la plupart, des administrateurs focanx. 
Partout, dans nos départements et nos communes, et malgré 








— 
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re 
Jes charges de plus en plus lourdes qui pèsent sur nos bude ts, paysans, les fon lionna es les pel les EL ns L L À e so à, 

x avons comprimé nos dépenses et nous avons souvent ménagées Îles rirhes Socictes iisant des pe Î 
00 de le nombre de nos centimes additionnels, Comment |! midables, 
is ns nous accepter moins de rigueur, lorsqu'il s'agit du | Les caractéristiques essentielles de ce budget p enit 
Éndget de l'Etat? (Applaudissements sur les mêmes bancs.) | dans les chiffres suivants: pour la santé, 1,50 p. 100, pour 

Le gouvernement, malgré tous nos appeis, à refusé de re- l'agricuit ire 3 D. 10), pour l'instruction 7 p. (00, ] eu 8 
manier son projet. Sans doule a-t-il proposé au Conse L de Ja 20 p. tt, 

République une transaction, ainsi que le répeélail, tout à fé mioièt remantouié. dans des conditions . 
heure, M. le président du conseil, mais c'était une « transuc- Mn, . ed re PR de le Jon 
tion È run À ; qui renvovair les propositions sCHäatorlIales au ultra-réacti nain lu Co il la Républiqu ' re nlus 
” nous ne sommes pas au bout de nos tâches. La fin de re L Ha 2 rethte So ire kr sg 
l'exercice 1951 coincidera avec à fin de laide américaine. he: eme mer N'oionf 10 ep éecgads, pe } ann! 
j! est indispensable qu'à cette époque l'Etat ait fortement ré- dis: "a, be à ge rer Don AL Der 

1 A + PS ñ ï . ant la - tonñira , ISsSa:) lai 1811 re, Ia reCICV ant t ueup it 1 FI 1 
quit son train de vie. Est-il raisonnable dt prétendr qu'il dévautre Far 
faille attendre encore l'année prochaine pour réaliser de nou- | Dee 4 + : . 
velles réformes et de nouvei.es économies (Vis applaudisse- Ant ur de ces manipulations sénat tiale 
ments au cenire, à droile et Sur les bancs supérieurs à qau- | développées, étalées di FAnŒUVrES SOFUIGI À 
he: | Sidérations inavouab'es tendant au renverse le la Repu 
Sans doute sera-t-il souvent difficile, et parfois cruel, de Jes blique pour L'insia AIO , ) TCSHNE QICLOI neo sd) 
réaliser. Je suis sûr que nous ferons preuve de la même vo- (Applaudisse me nis à le rl me ga We he) En prépar( 
lonté et du mème courage lorsque nous serons obligés d'exa- | les conditi ie ue ge aie ITée pi 7 ee Mir __— CS 
miner, dans tous les détails, le budget de la nalion. | tique et contre les peup.es. \PPEAUHISSCMENES à es MCmes 

Comme chaque année, M. le ministre des finances réclame bancs.) 
de nouveaux anpôts; comme chaque année, il promet des éco- | En dépit de l’obstruction, nous avons défendu et défendons 
nomies, mais pour l'année suivante (Applaudissements au centre | une tout autre conception, dont les grandes es sont | 
et à droite), alors que les contribuables sont déjà écrasés de | suivantes: économies massives sur les dépeuses militaires et 
charges. {| notamment, par la fin immédiate de l'injuste guerre au Viet 

Le ministre des finances veut limiter l'appel à l’emprunt, | nam (Applaudissements sur les mêmes bancs), allégement dé 
mais la superfiscalité rend l'emprunt de pius en plus difficile. | taxes de vie chère, dégrèvement d'impôts des pauvr t taxe 

&i le Gouvernement pratiquait les économies et acceptait les |  progressives sur les superbénéfices, revalorisation des salaires, 
réformes qu'a proposées la ccgnmission des finances du Conseil | des traitements, des pensions, droit aux revendications des an- 
de la République, il pourrait, très vile, restaurer le crédit ciens combattants, victimes de M guerre, prisonniers et 
ublic: une politique de reconstruction et d'équipement, que déportés, reconstruction, relëévement de notre économie et de 
‘impôt ne permei pas de réaliser, pourrait être poursuivie. notre agriculture. 

Certes, nous apprécions le labeur, Ja compétence et le talent | La majorité, ici comme à l'Assemblée nationale, s'est opposée 
de M. le ministre et de M. le secrétaire d'Etat aux finances. | À nos mesures de salut public: les charges pèsent sur les tra 
ls savent qu'ils sont nos amis. Nous reconnaissons, parce que valeurs, sur les salariés dont Ja part dans \e revenu national 
nous ne Sommes ni partiaux, ni sectaires, qu’un effort de est tombée, par rapport à lavant-guerre, de 45 à 3% p. 100 
redressement a déjà été accompli. Mais il est grand temps de alors que les profits capitalistes, qui sont passes dans le mêma 
faire plus encore. Il est grand temps de fixer les tâches exactes temps de 29 à 50 p. 100, sont épargnés. Voila le caractère de 
de l'Etat, de restaurer son autorité en face des puissantes féo- classe de ce budget contre lequel nous nous élevo 
dalités syudicaies, économiques et administratives qui le bri- L faut renverser celte politique. Nous en x vulons une tout 
met. Il est grand temps de redonne” à ce pays confiance en | autre, dégagée des obédiences cosmopolites, une politique de 
sa monnaie, en ses institutions et en lui-même. | paix, d'accords commerciaux internalionaux, qui ne soit com- 

On nous a répélé que les propositions sénatoriaies risquaient | mandée que par les intérêts de la France, une politique de 
de provoquer un conflit avec l'Assemblée nationale, Le Con- réparation et non pas une politique de dupe € qui con 
seii de la République ne donne que des avis. L’Assemb'ée peut cerne l'Allemagne, uwe politique de rétablissement de notre 
accepter ou rejeter les conseils qui lui sont donnés. économie, d'amélioration de la condition humaine selon les 

c'est M. Maïcel Poimbœuf, représentant à l’Assemliée cons- principes et les grandes lignes d'un programme auquel nous 
tituante d'un des grands partis de la majorité, qui disait le restons fidèles et où se retrouvent les idées du conseil national 
2 septembre 1946: « En face d'une opposition entre deux de la résistance, 
assemblées, le peuple restera, en définitive, le dernier juge ». Pour y parvenir, il faut réaliser l'uaion féconde de tous les 

Il ajoutait: « Il est bien évident que la première Assemblée authentiques répubiicains. Cette union est commandée par le 
ne pe outre à des représentations — nettement formulées danger, les incidents d'hier l'ont prouvé surabondamment pour 
de la seconde que, vraiment, si elle croit pouvoir le faire qui n'est pas aveuglé par Ja haine. 
en son âme et conscience et à ses risques et périls. » Comme des boomerangs, les procédés et les procédures créés 

Nous avons fait nos représentations. L'Assemblée nationale contre nous se sont retournés contre les socialistes et autres 
est souveraine, | qui en avaient hier été les promoteurs ou avaient participé 

Peut-être eût-on pu arriver à cerlaines transactions si le Con- | à Jeur élaboration. ER 
seil de la République avait été doté d’autres pouvoirs. Les | Le peuple tirera quelques leçons de ces incidents et il com- 
républicains populaires avec M. Lecourt le reconnaissent fort prendra la nécessité qu'il y a, aujourd'hui plus que jamais, 


honnêtement, la conversion des pécheurs réjouit toujours les 
justes. (Applaudissements au centre et à droite.) 

Pour terininer, rappelant une phrase de M. le président du 
Corseil, nous pensons, en notre âme et conscience, avoir fait 
notre devoir. Nous pensons avoir accompli une tâche difficile, 
Ma:s nécessaire. Dans le débat qui s'achève, nous sommes per- 
suadés que le pays est avec nous, et le pays est notre dernier 
juge. (Vis applaudissements à droite, au centre et sur les 
anes supérieurs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron, Mesdames, messieurs, nous voterons contre ce 
projet de budget, car il n’est pas, comme on voudrait le faire 
croire, inspiré de l'intérêt publie et du sens national. C’est, à 
notre avis, un budget de classe, inspiré par des considérations 
étrangères au bien de notre peuple. C’est un budget favorable 
à la classe des privilégiés de la fortune, cruel envers les pau- 
vres gens el néfaste à la France. 

Nous avons été en présence, ici, de deux moutures d’une 
méme conception, entachées des mêmes tares fondamentales. 

Le projet de la majorité de l’Assemblée nationale se carac 
risait par l’énormité des dépenses militaires, par l’amenuise- 
ment des investissements, vitaux pour le relèvement de notre 
économie: en ce qui concerne les recettes, par l’énormité des 
charges, directes, indirectes ou hypocrites, sur les ouvriers, les 





pour tous les républicains, de s'unir pour la liberté et pour la 


paix. 


Oui, telle est Ja substance même de notre salut 


position : 
117 


national et paix. Nous nous en réclamons contre tous vos 
partis. Méditez. c’est une loi inexorable de l'histoire : la classe 
déchue, quand arrive son heure de disparaître, perd le sens 


nalional et cherche son salut dans quelque Coblentz et dans 
la guerre contre la patrie, 
C'est dons le rôle de la classe promue, le prolétariat, 


dre le flambeau national, le flambeau de la p 


le pren- 


En cette journée, dans le pays tout entier, dans les ports, 
comme dans les usines, s'exprime notre volonté d'indépen- 
dance et de paix. Nous l'exprimerons jci dans notre vote 


contre le budget. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pellenc. (Applaudisse- 
ments Sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. Pellenc, Mes chers collègues, à l'issue de ce débat, on 
pourrait s'élonner que, parmi les explications de vote, ne fi- 
gure pas celle de celui dont on a trop prononcé le nom dans 
cette Assemblée. 

M. Primet. Il en est si fier! 


M. Pellenc, en ne se doutant point que ce nom devait 
être associé à celui des très nombreux collègues qui, dans 
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noire travail commun, devaient partager en même temps, les 
1 


t 
Iériles aussi bien que les responsabilités, (Applaulissements 


sur «it s ba à gauche, au centre et à droite. 

{ t le sentiment de ce nombre et de la valeur des concours 
et du jugement de tous ceux qui, au cours de ces quatre jours 
et de iuits, se Sont constamment regréupés dans la 


. forlifie en nous cette conviction commune 
que 1 vons point nous tromper, et que le travail que 


espor.d bien au d vs. (Applauriis- 


/ 


Serrit r Le numes banc 

Ce bu { at té établi en lenant compte insuffisant 
de serlaines considérations nationales, qu'on s'est plu semble- 
1-1} Ï i nous rappeier ? Est-il le fruit d'un jabeur de 
qi esprit séciaire on Chimérique, sans rapport avee les 
realites et sur leque:i mous nous serions refusés à transicer ? 

C'est méconnaitre les conditions dans lesqueïles s’est effectué 
no! ljaVan, les conditions dans lesquelles ce budget est né, 
à est Tacouti lans des discussions où toute la com- 
Inission des finiuces à participé, où tous les arguments pré- 
sent #11 sauce ont 16 jà été développés, examinées, diseutés, 
Où nous 2vons entendu toutes les opinions, où nous avons 
Con.oqué plusieurs fois les ministres, tous les muistres inté- 
res = ilin de nous renseigner. 

\lors, qu'anrions-nous pu négliger ou mème qu'aurions- 
nous pu oublier ? 

Nous avons tenu quinze séances préparatoires, nous avons 


passe quatre jours et trois auits en commission à discuter, 
et si l’on parfois semblé nous reprocher notre sévérité ou 
notre intransigeance, 1} faut bien que lopinion sache que cela 
n'est que légende et n'a jamais existé, 

Notre sévérité ? NH faut savoir que nos abattements ont été 
vVolontarement Hmités au chiffre de 06 milliards, qui corres- 
pondait au chffre des impôts nouveaux que l'on voulait ins- 
üituer, en partant de l'examen d'une masse budgétaire d'où, 
dans une administration saine et dans un secteur industriel 
de L'Etat correctement gérés, plus de 200 milliards auraient 
pu elre Supprimes, 


M. Pinton. Pourquoi ne l'avez-vous pus fait ? 


M. Pelienc. J'ai le regret de dire qu'avec mes collègues j'ai 
lout épiuché et que ce n'est là que l'exacte vérité, (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

I faut que Fopinion sache que nous, que l’on cherche à faire 
passer pour des intransigeants, nous avons cependant transigé, 
en restant, avec nos {6 milliards d'abattement, bien en decà 
des chifres qu'au cours des premières investigations nous 
avions retenus, el qui étaient de 146 milliards. Et cette transac- 
Uon est intervenue après que Île ministre des finances nous 
l'ent lemandée. 

I faut que l'opinion sache que, dans tous les domaines, nous 
avons fait des réduetions que J'aftirme possibles, et que ce 
budzel est parfa tement praticable pour un gouvernement qui le 
voudrait et qui se servirait des armes que nous lui avons 
Iipplaudissements Sur les mêmes bancs.) 

On nous a dit qu'un tel budget créerait du chômage. Mais 
l'ancien budget, avee les charges supplémentaires suxquelles 
ne pouvaient plus résister nombre d'entreprises industrielles 
obligces de fermer, n'élait-ce pas lui qui pouvait créer ce 
chômage tant redouté ? (Très bien! tres bien!) 

Il aest que de regarder le nombre grandissant des faillites, 


dépassant 450 à la fin de décembre dernier, pour se faire une 
op Ù ce sujet 

On nous à dit aussi qu'en réduisant les investissements nous 
compronmetllions l2 production et le relèvement du pays. Mais 


pour eflestuer ces investissements, qui sont le gage de la pro- 


di | in, il faudrait hnposer au pays des charges 
excessives, qui feraient disparaître le secteur privé, donc la 
proui \ d'aujourd'hui. Peut-on concevoir raisonnablement 
Qu !I n soit ainsi ? 


Non! mes chers collègues, plus je réfléchis, plus je pense que 
nu nous féliciter d'avoir élaboré ce projet, qui est 
le prermicr budget d'économies sérieux et qui amorce pour la 
en niere fois dans ce pays l'assaimssement des secteurs de 
s 


JUS 1x ons 


Etat, vainement réclamé depuis des années. (Applaudissements 
ur divers bancs à qauche, au centre et à droite.) 

Je dis, en conclusion, que ce budget présente seul les qualités 
dont cherchait à se parer l’autre, car lui seul est un budget 
clair, honnête et précis, et j'ajouterai que lui seul répond aux 
vœux du pays. 

L'heure n'est plus aux promesses, Fheure n’est plus aux 
effets oratoires, aux finesses ou aux discours. Ce sont des actes 
que réclame le pays. 

Les actes, en ce qui nous concerne, nous les avons accomplis. 

préci lent du conseil nous a dit de nous méfier, ear par 
nos actes, nou: noire atteindre la nation. 

Oui, je crois en effet que rous latteïgnons, la nation, mais 
pas dans la même acception! Nous reinignons, eu réalité, ses 
vœux de la nation. (Applaudissements sur les mêmes Luxs.) 








Et celasme rend plein de courage et ne peut que mm 
comme je VOUS Y engage vVous-mêrnes, Ines chers Coll 


voter ce budget. Le pays qui a suivi nos travaux . 
nous ce geste; et ce geste Sera un jour notre fierté, 4 
dissements prolunges sur divers bancs à qauche, au ce; j 
droile. 

M. le présideat. Il reste trois oraicurs inscrits: MMS r 
Pezet et Courrière, ; 

Je m'excuse de rappeler: qu'il ne reste que dix minute: Je 
fais appel aux orateurs pour qu'ils résument leurs Inter : 
Vous avez décidé de commencer le serutin à vingt-deux heures: 
nous devons respecter le vote de l'Assemh'ée, , 

La parole est à M. Saller, 

M. SaHer. Mesdames, messieurs, nous sommes que} r 
qui, dans le vote qui va suivre, aous trouverons d 
“ation de nous abstenir parce que les prograrimes fi rs 
entre leseuels on nous demande choisir ne nous donr tise 
faction mi l'un ni l’autre, parce que ni l'un ni laut" 
rent effectivement l'équilibre budgétaire indispensable 

Nous n'avons satisfaction sur aucun point: réform 
nistrative, régime des pensions, développement écor 
équisement administratif, les promesses que le Gouve: t 
nous à solennellement faites l’année dernière n'ont ; té 
tenues en 1949 et rien, dans le programme qui nous « 
senté, ne nous permet de croire qu'elles le seront en 19 

M. Serrure. Il y à ‘rois ans que cela dure! 

M. Saller, Nous estimons que ce manquement aux pi 3 
solennelles est de nature à causer les plus graves domriaiges 


1 


à la nation comme à l’Union française tout eetière. L'éq ré 
budgétaire n’est pas assuré. 


Si, en effet, nous estimons, avee notre collègue M. Pelene 
qu'il est possible de réaliser 110 milliards d'économies sur les 
chiffres maxima proposés par le Gouvernement, mous p 1 
que ces économies ne règlent qu'un des problèmes que jose 


j'équilibre budgétaire. | = 
Deux causes de déséquilibre subsistent. La première: :a sur 


estimation des recettes: la deuxième: la sous-évaluation des 
dépenses. 

Surestimation des recettes. Le ministre des finances nous à 
dit que les prévisions étaient basées sur une élévation du 


niveau de la production — de l'indice 125 à lindice 130 — et 
qu'il en attendait 62 milliards. Il a ajouté qu'actueilemert ce 
niveau de Ja production est à l'indice 120. Rien, absolument 


rien de ce qui se passe en ce coment et de de ce qui est suscep 
tible de se passer au cours de l’année 1950 ne permet de croire 


que nous atteindrons l'indice 130. Si nous n'alteignons pas cet 
indice, si mous restons à l'indice 120 actuel, ce nest plus 


62 milliards de déficit qu'il y aura, ce sera 12% milliards. 

Sous-évaluation des dépenses. Les dépenses sont hasées «ut 
les prix du troisième trimestre 1949 et déjà, seulement en 
matière de transports, ces prix vont être bousculés par des 
décisions récentes. 

Nous n'avons donc pas un équilibre budgétaire sincère et, 
par le jeu des articles 38 et fr du projet de loi qui nous est 
proposé, tout Gouvernement va être obligé de revenir devint 
cette Assemblée et devant l’Assemblée nationale au eour< de 
l'exercice pour demander de nouvelles recettes, Nous nous lrou- 
vons donc en présence d'un budget qui est faux dans Îles deux 
formules entre lesquelles on nous donne à choisir; c'est pour 
cel, que nous ne les voterons ni l’une ni l’autre. (Applau 
ments sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Courrière, 

M. Courrière. Mesdames, messieurs, l'heure à laquelle le 
vole va commencer approche et je veux être bref. 

L'autre jour, dans la discussion générale, je vous ai indiquè 
que je budget qui nous était présenté par la rs ner de là 
commission des finances à l’instigation de M. Pellene n était 
pas acceptable par le groupe socialiste parce que, d’une part, 
il heurtait notre sens sociai et que, d'autre part, il meniçait 
l'édifice économique de la Nation. 

Néas avons tenté, au cours üäe la discussion qui à Clé 
longue et sérieuse, parfois pénible pour nous, je ne vous 16 
cache pas, mais parfois empreinte, aussi, d'un certain humour 
que nous avons constaté, ce soir notamment, avec que que 
plaisir, de concilier, en quelque sorte, les inconciliables. y 
avait des dépenses auxquelles nous estimions qu'il n'était 
pas possible A toucher mais il en était sans doute d’autres 
que nous aurions acceptées d'étudier de plus près. Nous nous 
sommes trouvés, pour chaque amendement que nous avors 
déposé, devant une opposition irréduetible de la majorité du 
Conse:l de la République, devant une opposition qui ne para 
sait même plus être raisonnée mais tout simplement poli- 
tique. (Erclamations au centre et à droite.) , 

e dois vous dire, mesdames, messieurs, que si nous avions 
essayé, les uns et les autres, de rapprocher nos points de 


pe 
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. TRE . dE 7 $ Er rt cs _—— "D 
lieu de rester cristallisés sur un point de départ, peut- M. le président. Personne ne demande plus à voter? 
À rs erions-nous point où nous en sommes à l'heure Le scrutin est clos. 
: D : _ Mais puisque le budget qui nous est présenté est Le scrutin est clos à vingt-trois heures cing min \ 
\ “ tement le mème que celui qui est sorti des travaux A + x 
ne numission des finances et je Voudrais ii, au nom du M. le président. J'invile MM. les secrétaires à proc au 
: Le _ ocialiste, remercier M. le rapporteur général du tra dépouillement du scrutin et au pointage ües vol 
\ tique et rer qu'il a réalisé si = ment et Il est 7 édé à ces 
r, sement au sein de celle commission... JS apylau Fr Ÿ : 
» : = te puisque, dis-je, nous sommes toujours vsot r ” le président. Voici re FO du [M pr ». 3 4 N je 
Je à ; , budget, que ce budget présente tou ji UtS pour nous ensenildie ‘ iVIS Sul le } et de lot: ui ra es pour ! . 
5 se * ctère inacceptable, nous ne changerons pas notr hou a FRE : 
Tes, 4 pe et nous ne vVoterons pas le budget de M. Peilenc. pren di, cr dérlircirien-sénthse-te cit +. 
Le lissements Sur certains bancs à ga he.) sutfirages expl sn ierdi 
# nd A ; ki " ‘ LE 1 Majorit } iue di «a es exnriIl 113 
m. le président. La parole est à M. Ernest Pezet pour expli- l 
14 FA . \ vole. Pour l'a pi Lis 6 155 
rs + M. Ernest Pezet. Mes chers collègues, je me flälte de réa u “ Ts fax 
. D | tout au moins pour uue miaute, Funantmilé en disant sh dut: da 
D. jepuis quelque temps notre Conseil grandissait incontes- el 
» . { dans l'esprit publie. L'opinion populaire meme lu e | 
; à iblement favorable. Ce n'est pus forcer la vérilé que \ re { 
p De e lil péchei ar fatuité. s - 
: = hout du pont a la Concorde mème, si on S'y in!lerro- Le Conseil de 4 Rép bique a audopleé, { W Semens 
‘4 à re à notre endroit, on commencail, malgré le froid, iTomiques Sur queiques S à qauche. 
| ; ir fondre la glace. (Sourires.) Je constate qu'il est vingt-lrois heures quai j Ihi- 
En), D  (.: <s, qui nous abrite, mesdames, messieurs, paraissait nu! 
rl l mple de la Sagusse, Notre Assemblée n'allut-ell pas Fa. Ceorges Pidauit, président du conseil Ja , * | la 
\ lé oInpenser £011 équitibre nerveux, Son labeur Sérieux, par 1e : 
3 c lvouemeré au bien public et à la République ? « 
ges E: à { ( belle occasion S'offrait à nous, et Ss'offrt ehiCort à M. le president. La pal le est à M. lt présidé l du 
76 ë noi 1 l'élargir, si nous le voulons et si nous en avons da side n an: Monsieur le pri | "RE" nai 
sas notre rô!e et notre Champ d'activité ! ag re pres apres nt F k 4 Couve: uns t < 
ne pé 1 ne faudrait pas, qu'à la suite de ce débat, de ttüitudes tabl en présence d'i \ chifl à ass | e h ni ! 
x 208 D qui ont été prises el des incidents qui ont pu Survenir, nous eoramenter, que de remercier le Conseil de la Républiq ans 
ns DU asjoutions imprademment un chapitre nouveau au livre trop sou intégralité, en premier lieu vous-même, mon r le nrési. 
_ grand des occasions manquées. dent, la commission, son président et son rapporteur gré - 
| Nous souhaitons quant à nous que le prestige du Conseil ral, du travail qui, quoiqu'il nous ait parfois ODD : les une 
\ Sur. de la République ne souffre pas de ces inciuents et de celle aux autres.  " point cé inutile dans les rec ! : où 
es ; allitutue ; , ; k nous nous Sommes, les uns et Ics autres, trouvi 
Maintenant, il faut bien que je vous dise quelle sera l'atti- Je crois qu'il était d’un certain devoir. si l'on n rmet 
JUS 4 # tude et quel sera le vote de ICS ATHIS,. de le dire. Lélécan e ét en tout cas de probité, de d re. dans 
nn du Mesdames, messieurs, au bout de l'escalier d'accès qui mène le moment même où le Conseil de la République vieut de se 
— pt } au chemin de ronde, il Y à Un panneal sculpté vraiment SVIn- prononcer, en mon propre nom et je le dis aussi 1 hum du 
ni ce BU boique, représentant une Minerve qui protège un enfant et Gouvernement, que rien n'a pu étre fait qui n'ait été utile- 
mem * écoute un Sphinx. On + lit ces mots en latin sur lesquels je ment fait et que la conclusion qui vient d'être adoptée retien- 
[1 Dr Ê \ invite à réfléchir: « Prudence! Avant l'a ton. 14 dra toute l'attention du Gouvernement, | \pplaudisst me if 
sé y sci GE 50 TTEORR - ls 4 + un Je souhailerais aussi qu'après ces journées et ces nuits one 
++ É L'esprit de Minerve, mesdames et messieurs, d'esprit d'un gues, il me soit permis, par quelque u<urpalion que frési- 
15 J vrai Sénat, s'exprime en cette attitude et en ces deux mots. dent voudra bien me permettre, d'assacier le Gouvernement À 
à I eût été souhaitable qu'il fût plus souvent présent en ce ce que Je Conseil de la République deit de gratili \ un nper- 
cl! Ê leu, au cours de ce débat et qu'il aninmaät nos eSpriis, qu'il sonuel qui, en commun vec les membres de cette A “ublée, 
\t en ï nspirat toujours vos délibérations et vos votes. a dû subir. très longuement et tri ificilement éhats 
r des À C'est parce qu'il a été souvent absent, cet esprit de Minerve, prolongé. 
D de nos débats dans ce projet, que nous avons le regret de ne DS de soit n: rmis de d — 
et, M as le voter, parce que nous sommes fidèles à cet esprit de dE 2 PA Male de let De di ŒUinsiinss à be 
s est » dMicive que je viens de céfinir. (Applaudissements.) D le préside nt que le Gouvernem 1 et la nation tout 
À — Ë M. le président. La paroïe est à M. Diéthelin. entière 1 n remercient, (Applaudissements. 
rot 4 M. André Diethelm. En ce qui me concerne, les délais étant Je VOURALS mani nant +ar0 l, mesda ss. = hs. 
deux Ë expiiés, je renonce à la parole au nom de mes amis, certain, que, nous Separant apres Un Voie de division us 
pour û au rplus, que les positions du groupe de l'action démocra- En spas sans la _pensée de pouvoir iv et 
é D tioue et républicaine sont parfaitement connues, et dans cette de pouvoir nous Se des 1 02 pus nent 
D Acmblée et dans le pays tout entier qui reste notre seul D ee ER Rgnee Nt DURE, GUN 7e. "28 Vo 
ipplaudissements sur les bancs supérieurs à gauche, différemment, de nous retrouver dans la x - budget 
D uucentre, à droite.) simple, équilibré, loyal et honnête, dans ja voie | JA 
le le RL : qui à plus que jamais besoin maintenant d'être d 
M. le président. Les explications de vole sont terminées. Nous nes. voué et nous en difficulté sur 1 
liqué Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. mais le Gouvernement, je pense, n'a tenu au ; de 
b 1 Il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues, en propos de facilité, ni M. fe ministre des finances q SA 
était appelant tout d'abord ceux dont le nom commence par une cie d'avoir parlé toujours avec rigueur (Apploudissements 
part, pe tirée au sort. Il sera ensuite procédé au réappel des qauche.) ni moi-même. 
pa | sénateurs "qui n'auront pas répondu à l'appet de leur nom. bis. soi clé ho ais di EPA v] 
. Je vais tirer au sort la lettre par laqueïle va commencer LP EUR SERRES ASS JOUE RASE 
l'appel nominal. voire Assmblée et le Gouvernement ont Lu il { { Hun 
L Eté TR NS : ti est d'indépendance, de dignité et de prospérité françaises, 
Sa l'est procédé au Lirage de la lettre.) RER y , s l’4 : { ! \ 
15 18 : Nous ne renonçons fas, apres 1Cpreuve qui viehi ne sS@ 
Hour M. le président, Le sort à décidé Ja lettre N, traduire dans les chiffres, à ce que vous et nous ensemble 
»|que Jinvite nos coflècues à demeurer à leur place et à ne nous y parvenions. (Applaudissements à gauche, au centre et 
Il y ee déposer leur bulletin qu'à lappel de leur nom. sur quelques bancs à droite.) A 
sta} e gerpnli ne 7 } 
ue hs ice :38 er ché DE LéreR. a cie M. le président. Monsieur le président du conseil, vous come 
_ Le scrutin est ouvert à vingt-deux heures cinq minutes.) prendrez que je réponde, même briévement, aux paroles quo 
one 5. le président. Iluissier, veuillez commencer l'appel nomi- vous venez de prononcer, pour vous remercier le l'hommage 
s du Da. que vous rendez au Conseil de la République et aux travaux 
rais- L'appel nomanal a lieu.) me il vient de se A : | 
oli- ; . : e m'associerai à vous, d’abord pour remercier lou mes 
P > le président. L'appel nominal est terminé, collègues qui, en un effort que je puis dire considérable et 
ions Il va être procédé au réappel. combien consciencieux, ont examiné le projet qui nous était 
s de Le réappel a lieu.) soumis pour donner un budget à la France. 
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Le souci de notre Assemblée n'a pas été celui de critique? 
sans mesure ou de démolir, mais d'essayer de construire. eu 
(Applaudissements 4 qau he, au centre et à droite.) REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
Le travail particuliérercent difficile auquel s'est livrée 
notre commission des finances méritait, en effet, M. le président. La prochaine séance aura lieu demain y 


l 

le de tous et même l'hommage du Gouvernement 
par la voix de son chef, 
Je voudrais profiter de la circonstance pour rappeler, une 


lois de plus, avec sérénité bien évidemment mais avec gra- 
vité, que trop souvent notre Assemblée s'est trouvée obligée 
de travailler dans ces circonstances difficiles, je dirai mène 
pénible | 


vous ne répugnons pas à l'effort physique, vous le pensez 
bien. Chacun d'entre nous, sur quelque banc qu'il siège, con- 
nait son devoir envers le pays, envers la nation et chacun 
de nous vient de montrer, pendant ces cinq jours, notam- 
ment, qu'il savait surmonter les faligues physiques pour ne 
penser, encore une fois, qu'à l'obligation du devoir. 

Mais s’il était possible que le Conseil de la République fût 
à méme de travailler dans des conditions plus détendues, 
dirai-je, le travail parlemeniaire y gagnerait très certainement, 
et peut-être y âurait-il aussi moins de tension dans les rap- 
ports et dans les discussions. 

Je profite de Ja présence de M. le président du conseil et 


de son gouvernement pour Jui demander de nous aider, non 
as à faire mieux, car nous nous efforcerons toujours de faire 
jen, mais de nous aider à travailler dans de meilleurs condi- 
tion 


Voyez, nous finissons À minuit moins dix pour respecter la 
Constitution, et dès demain nous reprenons le débat sur les 
conventions collectives, 

\prèés ce débat, qui est important également, d'autres ques- 
tions nous seront certainement soumises, venant de J’Assem- 
blée nationale, dont, sans doute, la ratification des conven- 
üons concernant Findochine et d'autres choses encore, 

Votre hommage nous est cher, monsieur le chef du Gouverne- 
ment, parce que, vous adressant à nous tous, sur quelque banc 
que nous siég'ons, vous avez dit — et c'est pour nous précieux 

que nous avons travaillé avec le souci de l'indépendance et de 
la dignité de Ja France. Rien n'est plus vrai, el je serai trés 
heureux si tout le monde nous rendait cet hommage, non pas 
que nou; ayons soif de considération, mais simpiement parce 
que nous avons le sentiment que nous faisons ce que nous 
devons ; et nous voudr'ons bien que chacun le reconnaisse après 
le chef du Gouvernement. 

J'ai été très sensible au fait que vous ayez associé à ces 
remerciements le personnel de cette Assemblée, I m'a été sou- 
vent donné, comme aux présidents de séance autres que moi, de 
rendre un hormmage très sincère à ce personnel. Je ne vous 
dirai pas ce que, depuis quatre nuits, il a accepté, sans récri- 
minations, sans même Ja moindre observation, avec parfois un 
sentiment de sacrifice que, pour ma part, j'ai constaté encore 
cette nuit, Le chef du Gouvernement lui rendant cet hommage, 
le président de cette Assemblée s'y associe pleinement au nom 
de tous ceux qui sont ici et qui, déjà, individuellement, l'ont 
fait. (Applaudissements.) 

Nous continuerons donc, encouragés par votre appréciation, 
monsieur le président du Conseil, et encouragés, nous le savons 
également, par l'opinion qui sait qu'ici, en dehors de toute 
préoccupation de parti, nous nous retrouvons toujours lorsqu'il 
s'agit de défendre les valeurs essentielles que représentent l'in- 
dépendance, la dignité et la liberté françaises. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


PER 


DEMANDE DE PROROGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE LOI. 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. J'ai été saisi par M. Bernard Chochoy de la 
proposilion de résolution suivante : 

« En application de l'article 20, 2e alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger jusqu'au jeudi 9 février 1950 le délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'ar- 
ticle 6 de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolut:on dont je viens de 
donner lecture. 


(La résolution est adoptée.) 








—— 


26 janvier, à quinze heures et demie, 
Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 
Nomination, par suite de vacances, de membres de 
Sons génét iles, 
Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemble 


après déclaration d'urgence, relatif aux conventions * 
et aux procédures de règlement des eonflits collectifs à 
(N°s 5 et 52, année 190, Mme Devaud, rapporteur; à 


commission des affaires économiques, des douanes el 
ventions comimerciales, avis de la commission de la y 
industrielle, M. de Villoutreys, rapporteur; avis de la 
sion de l’agriculture, avis de la commission de la just 
législation civile, criminelle et commerciale, M. ] . 
Darmarzid, rapporteur, et avis de la commission de la ! 1 
des pêches, M. Abel-Durand, rapporteur.) 

I n'y a pas d'opposition? 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance ‘est levée à vingt-{rois heures cinqu nf 1 
minules.) 

Le Directeur du Service de la slén: ranhie 
du Consel de la Républiqu 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mcreredi 25 janvier 1950. 
SCRÔTIN (N° 31) 


Sur l'article 42 E (nouveau) du proirt de loi de finm 
pour l'erercice An). 


RONDES VONT sn ssuuibasanaranene vagues 308 
Majorité absolue ..... drsreus PR PPT RE 155 
Pour l'adoption ........ cssscvoce 204 
LL ee SR OR AP ER EPA . 104 


Le Conseil de la Répubiique a adopté, 


Ont voté pour: 








MM. Condier (Henri). [Gaulle (Pierre de). 
Abel-Durand. CorniglionMolinier ‘Gautier (Julien). 
Alric. (Général). :Giacomoni. 

André (Louis). Cornu. | Gilbert Jules. 
Aubé (Robert). Coty (René). (Gondjout. 
Avinin Couinaud. Gouyon (Jean de), 
Bardon-Damarzid, Coupigny. Gracia (Lucien de), 
Barret (Charles), Cozzano. Grassard. 
Haute-Marne. Mme Crémieux. {Gravier (Robert 
Bataille. Debré, {Grenier {Jean-Marie), 
Beauvais. Debü-Bridel (Jacques). Grimaldi (Jacques). 
Bechir Sow. Mme Dealahie. Gros (Louis). ? 
Bernard (Georges). Delalande, Hebert 
Bertaud. Dalfortrie. Héline. 
Berthoin (Jean). Delorme. Hoeftel 
Bialarana. Delthil. Houcke 
Boisrond. Depreux (René). Ignacio-Pinto (Louis 
Boivin-Champeaux. Mme Devaud. Jeunes Destrée, 
Bolifraud. Dia (Mamadou). 1éé sr pit 
Bonnefous (Ray- Diethelm (André), D tiens 
mond). Djamah (Ali). ee 
Bordeneuve. Doussot (Jean). Labrousse (Fran ais 
Borgeaud. Driant. Énchoene de) 
Bouquerel. Bubois (René-Emile). |jaf Ti) 
Bourgeois. Duchet (Roger). | A .. 
Bousch. Dumas (François). Laffargue (Georges 
Breton. Durand (Jean). Lafleur (Henri). 
Brizard. Durand-Reville. Lagerrone. 
Brousse (Martial). Mme Eboué. La Gontrie (de). 
Brune (Charies). Estève. Landry. 
Brunet (Louis). Félice (de), Lassagne. 
Capelle. Fléchet. Lassalle-Séré. 
Cassagne. Fleury. Laurent-Thouvercy 
Cayrou (Frédéric). Fouques-Duparc. Le Basser. 
Chalamon. Fournier (Bénigne). |læcacheux. 
Chambriard, Côte-d'Or. Leccia. 
Chapalain. Fourrier (Gaston), Le Digabel. 
Chalenay. Niger. Léger. 
Chevalier (Robert). Fraissinette (de). Le Guyon (Roberl) 
Claparède. Franck-Chante. Lelant, 
Clavier. Gadoin. ‘[Le Léannec. 
Colonna. Gasser, Lemaire {Marcel}, 
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W rude). Patenôtre (François), ,Schleiter {François), 
| ur. Aube > var 
Pauineilk, [Scla 
Pellenc. {Séne 
Pernot Georges). Lot ire, 
Pescnaud. fSid-Cüra rif 
Piaies is ‘ {Nouh n) 
pPinton 1 S LIK 
P ividic. laim At 1 
Marcel Plaisant, [Te1ss 
Piait. [Telher Gabriel). 
Pontbriand (de) [Ternynck 
Pouget :Jules). {Tharradin 
Rabouin, Mm Thor I 
Raincourt 14e). | Jacqu . Se 
Randria | et-Oise 
Reraud :Joseph) | Tor: (il 
Restat Totolehihe 
E Reveillaud. Tu 
eorgeé). Reynouard. Va 
J}. Rouert Paul). Var 
Rochereau, \ 
rt de). Rogier. vil 
illet de). | Romant. Vi 
ries). Rotinat Vourc'h 
Rucart (Marc). Westphal 
k. Ruüpied. Yver :Michel). 
(Abdel Saint-Cyr, Zafñmahova. 
Saller. | Zussy 
Sarrien, | 
Ont vote contre: 
Poucouré (Amadov). !Menn, 
Mile Dumont{Mireile),/ Meric. 
Bouches-du-Rhône. |Minvielle. 
Mme Dumont Mislefai (El-Hadi), 
dé). vonne), Scine, {Moutet (Marius). 
nri), Seine. Dupie Naveau 
Jean). Durieux. N'Joya ‘Arouna). 
Düloit, Novat 
ja Ferracci, Okala Charles), 
re) Ferrant, Pazet {Alfred). 
| Fournier ‘Roger), Pajot Hubert). 
Puy-de-Dôme. Paquirissamypoullé, 
Franceschi. Patient. 
lette Gaspard, Paul. 
e Pierre-). Gatuing. Péridier. 
Nestor}. Geoffroy (Jean). Petit Général). 
Giauque. Ernest Pezet, 
8, Mme Girault, |Pie. 
lot (Marke- | Grégory | Poisson. 
: Grimal :Marcel). Primet, 
"on. Gustave. | Pujot, 
s Haïdara {Mahamane). |Razac 
18. Hamon (Léo), iMme Roche (Marie). 
ston). Hauriou Roubert (Alex). 
Jaouen !Yves). {Roux (Emile). 
Lafforgue (Louis). Ruin {François}. 
Lamarque (Albert), saut 
Lamonsse. soldan! 
re Lasalarie. {Souquière 
{, Léonetti. | Southon, 
Malecot |Symphor. 
| )}, Marrane ITailhades (Edgard)} 
Martel Henri). | Vanrulen, 
Marly {Pierre). | Vauthier, 
Paul- Masson {Hippolyte}. | Verdeille, 
M'Bodie (Mamadou). !Vovant. 
.S0 Menditie tde). Walker (M i irice}, 
N'ont pas pris part au voie : 
MM Baralgin. Radius 
id, Dulin. |Saïah (Menouar). 


nar}. | Malonga {Jean), 


Excusés ou absents par congé: 


ha (Abdelkader), 


N'a pas pris part au vote: 


saston Monnerville, président du Conseil de la République, 
lait Ja séance, 


ombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Volants... sus ciresoseessosss eee e ; 2 
Majorité absolue ......... TR ends Ut ss 
Pour l'adoption ......,.... . 208 
RL rates sure 101 
inrès vérification, res nombres ont été reciifi canfor 
t à Ja liste de scrutin ci-dessus. 
a rmanee —+ 6 + — _ —— 
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Car } nsem ble du 


AIM 
Abel-Du id 
Alric 
André {Louis}. 
Aubé (Robert). 
Barret Charles), 
Marne. 


au vais 
Bechir <0Ww. 

Bernard (Georges), 
Bertaud. 

Biatarana. 

Hoisrond 
Boivin-Champeaux 
Bolifraud 

Bonnefou: (Raymond) 
Bordeneuve, 
Bouquerel, 

Roursreois. 


Bousch. 


Breton 
Brizard 
Brousce (Martial}, 


Brunet {Louis}, 
Capele 

Cassasune 

Cayrou Frédéric), 
Chalamon 
Chambriard. 


tle ir), 
Molinie 


Cordier 
Corniglion 
G era 


| 


Cornu 

Cotv (René) 

Couin id. 

Del: 

Debñ-Bridel (Jacques). 


Mme Delal 
Pelalande. 
Delfortrie 

Felorm 

Depreux (René) 
Mme Devaud 
Diethelm ‘André). 
Douscot (Jean). 
Priant 

Dronne, 

Dubois (René-Emlle) 
Du 


“het R r 


MM. 
Assaillit. 
Auberger, 
Aubert, 
Bardonnèche (de). 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bozzi. 
Brettes 
Mme Brossolette 
berte Pierre-), 
Calonne (Nestor). 
Canivez 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Chaintron. 
Champeix, 


(Gil 


] 


ce 190, (SGrutin public à 


JANVIER 1950 


SCAUTINX (N° 32) 


1t 


la tribu 


+4 
Ont voté pour: 
Du 

Dur Franc 
Durand tJean) 
Durand-Révile 
Mine El 

Estève 


n 
1ec! { 


IOUFY 


1 
ge 
Fouqu Du ire 
VF 


‘urnier (Bénigne), 

Cote-d Or 

‘raissi it (de). 
Gadoin 
Gautlle Pierre de). 
Gaultier (Julien; 
Gouyon (Jean de). 
| Gracia (Lucien de). 
Gravier (Robert) 

{s nier (Jean-Marie 
Grinnt di jacques) 


Hebert 

l'éline 

IoctYel. 

ax ques Destrée. 


Jézéquel 

| Jozeau-Marigné. 
Ka'b 
Ka crhzaga 
Labrousse (Franço 
Lachomeite (de) 
Lafay ‘Bernard 
Laffargue (Georges) 


Lalleu 





Ont voté contre: 





Lnazt t 

Choch 

C'a \UX. 
Courriè:e 
| Darmanthé, 
Dassaud 
| David (Léon) 
Demusois. 
Denver: 

| Descami pa 

| Emile) 

| Diop {( mai s 
| Mme D ont 

| Y vi { seine 
| Duri X 

Duto!it 


lo 1 


ne.) (Resultat du poin- 


| 
! 
| 
| 
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| Pajot 


ASC au 


1 
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|Pernot 


| rest 
|Peschaud, 


} | Pont 
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imbert (de 
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| 


George 
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L & 


254 
225 
113 


(Laillet 
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} nl 
1DCFrt). 


] | 


Pouget (Jules 


Rabou 


| 
| 
| 
| 


!|Rob 
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ITellier (Gabriel 

[Tet ic! 

|Tharradin 

{Mme 1 ' Pat 

| J élini 

L ot-Mies 

Torrè: Henry 

K iriot 

| Villou evs (de) 

Viller (Pierre) 

| Vouren 

| Yvi Michel 

lZussy 

Fournier (Roger 
Puv-de-Dôme 
sëatuiIng 

Giauque 

Grimal (Marcel). 

(,ustavé 

Harmon (Léo), 
Hauriou 

Jaouen !'Yves) 
lutforgue (Louis) 
Lart {Athert 

[Laurent-Thouvere 

Eéonetti 

! ! A ( 

|Ma in Hippolyt 
Mer t (d 
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Radius 
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tRocherean 
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Menu, Péridier. | 
Méri) se P LE LES 6 TR il). | 
Moutet (Marius) Ernest Pezet, | 
Naveau. Pic. 

Novat Primet. | 
Paget (Alfred Pujo | 
Pa l Raza 

Patient Roubert (Alex) 


DU 25 JANVIER 1950 


SEANCE 





souquière. 


ISYINPHOr 


Tailhades (Edgard). 
Vanrullen 
Valker (Maurice). 


Se sont aëstenus volontairement: 


MM 
Baratgin 
Bard Darmarzid, 
Berthoin Jean) 
borzeaud 
Brune (Charles), 
Caaparèse. 


Mine Crémieux 


Félice (de) 





Franck-Chante. | 
ir ] ird. | 
GLäassel] | 
Gilbert Jules 

Gondiou 

Grassard. | 
Landry | 
I sq Séré 

Le Maître (Claude), | 


Lodéon. 


| Longchambon. 


Paumelle. 
Pinton. 


Salah 


Menouar),. 


|Saint-Cyr. 


Saller. 
Sid-Cara (Chérif). 
Sisbane (Chérif). 


Mme Vialle (Jane). 


N'ont pas pris part au vote: 


Ha Oumar). 

Barré (Henri), 

Bène (Jean). 

Berlioz 

Biaka Boda. 

Carca 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Clerc 

Courigny. 

Cozzano, 

Delthil. 

Doucouré (Amadou). 

Mile Dumont (Mireille 
Bouches-du-Rhône. 

Dupic. 

Ferracci. 

Ferrant 

Fourier (Gaston), 
Niger. 


Seine. 


conne 
Nine, 


| M'Bodje (Mamadou). 


Franceschi. | 
(reoffroy (Jean). 
Giacomoni | 
Mine Girault. | 
(irégory. | 
(Louis). | 
IHaïdara (Mahamane). 
lloucke. 
Ignacio-Pinto 
Lagarrosse. 
Lamousse 
Lasalarié. 
Maire (Georges). 
Malonga (Jean), 
Marrane. 

Marty (Pierre). 


Gros 


(Louis). 


Minvielle. 
Morel (Charles). 
Mostefaï (Fl-Hadi). 








Okala (Charles). 
lOlivier (Jules). 


Sigué 


N'Joya (Arouna). {, 


Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Pauly. 

Marcel Plaisant. 

Poisson 

Mme 

Rogier. 

Roux (Emile). 

Nouhoun). 


Roche (Marie). 


Soldani. 


Southon, 


Tamzali (Abdennour). 


l'otol 
Tucci. 


hibe. 


| Valle (Jules). 


Vauthier. 
Verde ille. 
Voyant. 
Westphal. 
Zatimahova. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Benchiha (Abdelkader), Satineau, 


N'a pas pris part au vote: 


Gaston M 


nr 
Ii 


rville, 


qui présidait la séance, 


Baria. — Luprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


président du Conseil de 


la République, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du lundi 93 
Journal officiel du 2% janvier 1950), 


SCRUTIN (N° 2) 


Page 120, 1re lonne, au lieu de: « Sur l’amend 
de M. Dubu.…. », lire Sur l'amendement (n° 42) de M 
Rectifñications 


y 


au Comple rendu in exlenso de la Séance du lundi 
(Journal officiel du 2% janvicr 1950). 


Dans le scrutin {n° 2) fanrès pointage) sur l’amend 
de M. Dulin au deuxitine alinéa de l'article 2 du 
de finances pour l'exercice 1920 trélablissement d 
de francs 
M. Breton, porté comme ayant volé « pour », déclar: 

voler « contre ». 


Tellier, porté VOLS « co 


voler « pour », 


M. Gabriel! 
avoir voulu 


comme avant 


Dans le scrutin fne 3) sur l’amendement {no 43) de M 
au deuxième alinéa de l'article 2 du projet de loi 
pour l'exercice 1950: 

MM. Jean Durand, Jozeau-Marigné, Lecacheux et M 
porlés comme ayant volé « contre », déclarent avoir 


« pour ». 





Rectifications 
rendu in exlenso de la séance du mardi 24 j 
(Journal officiel du %5 janvier 19%), 


au compte 


Dans les scrutins (n°s 9 et 12) sur: 1° l’amendement 

M. Durieux, tendant à compléter par un nouvel alinéa 

dépenses d’'adduction d’eau, d'habitat rurai et d’électri 

campagnes); 20 l'amendement (n° 50) de M. Auberger, 

ajouter un nouvel alinéa à l'arlicie 2 (constructions s 

projet de loi de finances pour l'exercice 1950. 

MM. Jacques Masteau et Georges Maurice, portés comn 
voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 
Dans les scrutins (n°% 22 et 23) sur: {0 le chiffre de 118.3 : 

de francs proposé par la commission au quatrième alinéa 

ticle 2; 20 l'ensemble de l’article 2 du projet de loi de 

pour l'exercice 1950: 

M. Claude Lemaitre, 
avoir voulu voler « contre », 


porté comme ayant volé « pour », 





ne mm = 





